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mort d'un enfant. 

JUSTICE CIVILE 

a loi du 20 avril 1810, 
, dans les qualités de cet arrêt, que ces 

îeprochcs ont fait l'objet d'un grief sérieux devant la Cour 
royale. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme- M' 
Lanvïn, avocat. (Rejet du pourvoi du sieur Lecomte.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. Piet, doyen. 

Audience du 9 novembre. 

QUOTITE DISPONIBLE. 
 COMBINAISON DES 

1094 DU CODE CIVIL. 

ARTICLES 913 ET 

ARRÊT. 

présent à la 
une audience intermé-

C0UH DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 25 novembre. 

LÉGALITÉ. — NON ASSISTANCE D'UN CONSEILLER A L'UNE 

DES AUDIENCES DE LA CAUSE. 

L'arrêt auquel a concouru un conseiller qu 

première audience, n'assistait pas 

feiré où le ministère public avait été entendu, est-il conforme 
à la loi? 

L'article 7 de la loi du 20 avril 1810 porte que les arré s 

qui ont été rendus par des juges qui n'ont pas assisté à toutes 

les audiences de la cause doivent être djelarés nuls. En pré-

sence d'une disposition aussi formelle, la solution de la ques-

tion posée ne peut pas être douteuse. L'arrêt entaché d'une 

telle irrégularité ne saurait échapper à la censure de la Cour 

suprême. Dans l'espèce, il est vrai, on remarquait cette cir-

constance que des obstrvations par écrit sur les conclusions 

du ministère public avaient été piésentées à l'audieree où 

avait été rendu l'arrêt, et à laquelle assistait le conseiller ab-

sent à l'audience précédente ; mais ces observations auxquelles 
..A**.- ;~ i„„ . , 

J t> r ï C E C n\ M SÏV'EELL 

la Cour pouvait ne pas s'arrêter, puisque les débats sont clos 

après l'audition du ministère public, pouvaient-elles couvrir 

l'irrégularité résultant de l'absence de l'un des magistrats à 

colle des audiences de la cause où le ministère public avait été 
enlendu ? 

La chambre des requêtes, après en avoir délibéré, s'est pro-

noncée pour la négative, en admettant le pourvoi du sieur 

Lambert contre un arrêt de la Cour royale de Paris, nttquel 

on reprochait la violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 
1810. 

VENTE. — SUBSTITUTION PAR LE JUGE D'UN VENDEUR A UN AUTRE. 

— DOL ET FRAUDE. 

Lorsqu'une Cour royale saisie de la demande en nullité d'un 

contrat de vente pour cause de dol et de fraude, a maintenu 

celle vente par le motif que l'acquéreur était de bonne foi, 

mais a déclaré que le vendeur, par suite de manœuvres frau-

duleuses, s'était mis à la place du véritable propriétaire, le-

quel figurait dans le contrat comme simple caution, celte 

Cour royale, disons-nous, a pu décider dans ces circonstan-

ces que la caution reconnue seule propriétaire de l'immeub'e 

vendu recevrait le prix de la vente. Cette substitution d'un 

vendeur à un autre ne viole pas l'article 1134 du Code civil, le 

(loi et la fraude faisant exception à toutes les règles. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Quénault, et sur 

lesc>iictus
;
ons conformes de M. l'avocat-gér.éral Delapalme. 

—Plaidant, M' Thiercelin (rejet du pourvoi du sieur Berlhier). 

B.ML A LOCATAIRIE PERPÉTUELLE. — RACHAT. SES EFFETS PAR 

APPLICATION DE LA LOI DU 1 8 DÉCEMBRE 1790.-

Lorsque, d sns un bail à locatairie perpétuelle d'un bois, le 

bailleur s'est réservé la propriété du fonds et des futaies, le 

preneur qui, en conformité de la loi du 18 décembre 1790,' a 

racheté la renie ou prestation, est-il affranchi, par cela seul, 

de l'action résolutoire résultant de l'abus qu'il aurait fait de 

sa jouissance, par des coupes de futaies opérées à son profit, 
contrairement aux stipulations du contrat? 

En d 'autres termes, la loi du 18 décembre 1790, en consoli-

dant la propriété sur la tAte du preneur à locatairie perpé-

tuelle, par l'effet du rachat de la redevance, l'a-t-elle exonéré, 
e

« même temps, vis-à-vis du bailleur, des aulres conditions 
SM13 lesquelles le contrat avait été passé? 

.La Cour royale de Pau avait refusé à un bailleur à locatai-

re perpétuelle l'exercice de l'action résolutoire, dans les cir-

constances de fait relevées ci-dessus, et par le motif que la loi 
< e

 • t 'JO avait fait évanouir toutes actions dérivant du droit 

.
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 Propriété qui pourraient être exercées de la part du bail-' 

sur contre le preneur auquel la propriété incommutable de 
a

t
 ™°se ainsi louée avilit été, suivant elle, transférée par le 

eff
et du rachat autorisé par cette loi. 

Le pourvoi reprochait à l'arrêt de la Cour royale de Pau la 

«usse application des art. 1 et 2 du titre I"' de la loi 'du 18 

décembre 1790 et la violation de l'art. 1134 du Code civil. — 

admission en a été prononcée au rapport de M. le conseiller 
»l;si,ard, et s 
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La quotité disponible, telle qu'elle est fixée par Varticle 1094 

du Code civil, constitue au profit des époux un privilège 

personnel qui, par suite, ne peut profiter qu'à eux seuls, et 

dont le bénéfice ne saurait être revendiqué soil par les en-
fans, soit par les étrangers. 

Mais il ne résulte pas que, si le testateur a commencé par dis-

poser en faveur soit des enfans, soil des étrangers, dans les 

limites de l'article 913, il ne puisse ensuite épuiser, au pro-

fil, de l'époux, la quotité disponible de l'article 1094. 

On ne peut dire en effet que, dans ce cas, l'enfant ou l'étran-

ger profite de la disposition exceptionnelle de l'article 1094. 

En conséquence, dans le cas où le testateur laisse quatre en-

fans, le testament qui contient 1° un legs du quart en toute 

propriété à un enfant, à litre de préciput el hors part; 2" 

un autre legs d'un quart en usufruit à l'époux survivant, 
est valable. 

Nous avons déjà annoncé cette solution dans la Gazette 

des Tribunaux du 10 novembre. Mais on sait que le pre-

mier principe qu'elle consacre a été repoussé, il y a quel-

ques jours, par un arrêt de la Cour de Paris rendu après 

partage. (Voir la Gazette des Tribunaux des 17 et 18 no-

vembre.) Nous reviendrons, au surplus, sur ces décisions. 

Voici le texte de celle rendue par la Cour de cassation : 

« Attendu que la quotité disponible varie selon la qualité 

des personnes gratifiées ; que si la libéralité s'adresse à quel-

qu'un des héritiers ou à un étranger, le père de famille qui 

laisse trois enfans ou plus ne peut, conformément à l'article 

913 du Code civil, disposer au-delà du quart de sa fortune ; 

» Que si, au contraire, l'un des conjoints est l'objet de la 

libéralité, l'article 1094 du Code civil autorise le donateur à 

lui transmettre, quelque soit le nombre des enfans issus du 

mariage, un quart en propriété et un quart en usufruit, ouda 
moitié do tous ses biens en usufruit seulement ; 

» Attendu que la disposition de l'article 1094 inspirée au 

législateur par le désir de resserrer l'union conjugale est per-
sonnelle an -r ipnnv pt ni) r>eut être invonnée «ira" 

gers ni par les enfans ; 

» Qu'ainsi, lorsque par son contrat de mariage ou autrement, 

l'un des conjoints a épuisé au profit de son conjoint la quotité 

déterminée par l'article 1094, soit que la libéralité embrasse 

une part en propriété et une part en usufruit, ou qu'elle soit 

restreinte à l'usufruit de la moitié, toute disposition ultérieure 
est expressément interdite ; 

» Mais attendu que si le père de. famille a gratifié l'un de 

i,e: enfans dans les termes de l'article 913, rien ne s'oppose à 

ce qu'il gratifie ensuite son conjoint, si les deux libéralités 

réunies n'excèdent pas la disposition la plus large autorisée 

par l'article 1094 ; 

» Qu'en ce cas, en effet, le conjoint seul profite de 1 exten-

sion apoortée en sa faveur à la faculté de disposer ; 

» Et attendu, en fait, que de l'arrêt attaqué, il résulte ex-

pressément que Lebraly ayant quatre enfans, a disposé par le 

m^me testament : 1° d'un quart de ses biens en propriété au 

profit de Pierre-Victor Lebraly, son fils ; 2° de l'usufruit d'un 

autre quart au profit de sa ftinme survivante ; 

» Que ces deux disposition; n'excèdent pas la limite des ar-

ticles 913 et 1094 du Code civil, et qu'en le décidant ainsi, la 

Giiir royale de Riom n'a violé aucune loi ; 

» Rejette le pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de 

Riom, du 13 août 1842 (Affaire Lebraly contre Lebraly); rap-

porteur, M- Feuilhadc-Chauvin; conclusions conformes de M. 

Delanglè , avocat-général ; plaidans, M
M
 Eugène Decamps , 

Avisse et Labot. 

Présidence de M. Teste. 
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Bulletin des 24 et 25 novembre. 

ÉLECTIONS COMMUNALES. — RECOURS. — DÉLAI. 

Le délai de dix jours dans lequel la décision du maire qui 

rejette une demande en inscription sur les listes électorales 

communales peut être attaquée devant le Tribunal de première 

instance, ne commence à courir que du jour de la notification 

de la décision attaquée (L. 2 juillet 1823, art. 18 ; et 21 mars 

1831 art. 42). 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Thil, et sur les con-

clusions de M. l'avocat-général Delanglè, d'un jugement du 

Tribunal de Chateaubriand, du 14 mai 1846 (aff. Pouiaen).— 

Plaidant, Mc Bosviel. 

FEMME NORMANDE. DOT. — COMMUNAUTÉ D'ACQUETS. 

Les époux qui en se mariant sous la Coutume de Norman-

die ont établi entre eux une communauté d'acquêts ne doivent 

pas être îéputés avoir entendu déroger, quant à leurs biens 

propres, au régime dotal résultant du statut normand. 

Eu conséquence, et malgré cette clause, les biens propres de 

la femme sont demeurés dotaux, et, par suite, inaliénables. 

La jurisprudence de la chambre civile est constante en ce 

sens • V "notamment arrêts des 4 décernbie 1844 (Journal du 

Palais, tom. 1, 1843, p. 1887) et 31 juillet 1815 (aff. Guillery). 

Cassation au rapport de M. Thil, et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Delanglè, d'un arrêt de la 

Cour royale de Rouen, du 21 mars 1844 (aff. Boulanger contre 

Billecoqj. — Plaidant, M
e
 Bosviel. 

APPEL. ■— FIN DE NON-RECEVOIR. —EXÉCUTION VOLONTAIRE. 

U n'y a point exécution volontaire d'un jugement exécutoire 

par provision, dans le fait du paiement des condamnations 

prononcées, et quoique la partie condamnée n'ait pas requis 

de défenses à raison de ce que le jugement aurait indûment 

été qualifié en dernier ressort. Dès-lors 1 appel contre ce ju-

gement est recevable. . , 
Ainsi jugé par cassation d'un arrêt de la Cour royale de 

Montpellier^ en date du 8 décembre 1843 (Mirmand contre Eu-

gène Servent). - Conseiller rapporteur, M.G.llon; avocat-

général, M. Delanglè, coBekwieus conformes ; piaïaans, m 
Ëug. Decamp et Henri Nouguier. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.} 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 13 novembre. 

MISE EN JUGEMENT. — DIRECTEUR DE MAISON CENTRALE. — 

AUTORISATION DU CONSEIL D'ETAT. 

Le directeur d'une maison centrale de détention, est, en ce 

qui concerne la surveillance et la police de cet établissement, 

un agent du gouvernement, qui, pour les contraventions de 

simple police commise dans tout ce qui se rapporte aux actes 

de ses fonctions (et par exemple, par le défaut de vidange 

d'une fosse d'aisances), ne peut être poursuivi devant le Tri-

bunal de simple police qu'avec l'autorisation du Conseil d'E-
tat ; constitution du 22 frimaire, an VIII, article 75. 

Rejet du pourvoi formé par le commissaire de police de Ca-

dillac, contre nn jugement du Tribunal de simple police de 

Cadillac, qui a relaxé des poursuites dirigées contre lui, le 

sieur Du pi lie, directeur delà maison centrale de Cadillac(M. 

R cher, conseiller-rapporteur ; M. Nicias-Gaillard, avocat-gé-
néral.) 

La Cour a en outre rejeté le pourvoi : 

De Marie Teysseire se disant Blandinière, contre un arrêt 

de la Cour d'assises du département de la Gironde, qui la 

condamne à huit ans de travaux forcés, comme coupable de 

vols et tentative de vols, la nuit, avec fausses ciés, dans des 
lieux habités. 

A été déclaré non recevable dans son pourvoi, à défaut de 

consigner l'amende que prescrit l'article 419 du Code d'ins-

truction criminelle et de produire les pièces supplétives spé-

cifiées dans l'article 420 du même Code ; 2° de justifier de sa 

mise en état, conformément à l'article 421 dudit Code, Louis-

Edouard Guéroult, condamné à deux mois d'emprisonnement 

par le Tribunal de police correctionnelle d'Evreux, comme 
coupable de coups et blessures volontaires. 

Bulletin du 26 novembre. 

IMPRIMERIE.—EXEMPLAIRES DÉPOSÉS A LA PRÉFECTURE.— 

ABSENCE DU NOM DE L'IMPRIMEUR. 

Lorsque les deux exemplaires déposés à la préfecture ne 

portent pas l'indication du nom et rie l'adresse de l'imprimeur 

qui se lisent sur tous les exemplaires destinés à la publica-

tion, il n'y a pas contravention aux articles 14, 15 et 17 de la 
loi du 21 octobre 1814. 

M. Victor Mangin, imprimeur à Nantes, a déposé à la pré-

fecture du département de la Loire-Inférieure deux exemplai-

res d'une chanson sortie de ses presses. Ces deux exemplaires 

ne portaient pas l'indication du nom et de la demeure de M. 

Mangin. Aussi le ministère public le poursuivit correctionnel-

lemeut comme ayant contrevenu aux articles 14, 15 et 17 de la 

loi du 21 octobre 1814 ; mais le Tribunal correctionnel de Nan-

tes et la Côur royale de Rennes renvoyèrent de la poursuite M. 

Mangin. gui se .défendait en disant aye .les deux exemnlairps 
Déposes elàieniies seuls qui ne portassent pas son nom, et que 

tous les autres exemplaires qu'il représentait, puisqu'aucun 

n'avait été publié, portaient l'indication de son nom et de sa 

demeure; que c'était seulement pour les exemplaires publiés 

ou qui devaient l'être, que la formalité avait été prescrite, et 

qu'on ne pouvait considérer comme publiés les deux exem-

plaires déposés, puisque le dépôt ordonné par la loi devait 
précéder la publication. 

M. le procureur-général de Rennes s'est pourvu en cassation; 

M Nachet, avocat de M. Victor Mangin, a combattu le pourvoi. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Dehaussy de Ro-

bécourt, et malgré les conclusions de M. l'avocat-général Nicias 

Gaillard, a décidé que dans l'état des faits, laCour royale de R n-

nés n'avait violé aucune loi. En conséquence, la Cour a rejeté 
le pourvoi du procureur-général de Rennes. 

NOTA . La Cour de cassation s'était prononcée dans le même 

sens par un arrêt de rejet du 5 juillet 1822, rendu en faveur du 
même imprimeur. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Jean- François Dumas, contre un arrêt de la Cour d'as-

sises du département du Loiret, qui le condamne à cinq ans 

de réclusion, pour vol commis la nuit dans une dépendance de 

maison habitée ; — 2° De Jean Duboscq et Joseph Roumat, 

condamnés par la Cour d'assises des Laudes, le premier à la 

peine de huit ans de travaux forcés, et le second à cinq années 

de réclusion pour vol qualifié; — 3° De Marie-Pascaline-Eléo-

î.ore Magnier, veuve Poyelle (Somme), six ans de travaux for-

cés, tentative de meurtre avec circonstances atténuantes ; — 

4° De Victor Bertrand (Landes), dix ans de travaux forcés, 

vols qualifiés ; — 5" De Jean-Jacques Girardin (Haute-Marne), 

vingt ans de travaux forcés, attentats à la pudeur avec violen-

ces sur des jeunes filles âgées de moins de quinze ans ; — 6° 

De Jean Mores, Antoine Morès et Jean Lassabe (Landes), cinq 

ans de prison, vol avec fausses clés, la nuit, en réunion de 
plusieurs, mais avec des circonstances atténuantes. 

Le sieur Jules-Auguste Joly s'était pourvu en cassation con-

tre un arrêt de la Cour royale de Pans (chambre des appels de 

police correctionnelle) qui le déboute de la plainte en contre-

façon portée par le sieur Depouilly ; mais par acte déposé au 

greffe de la Cour, par ledit sieur Joly, la Cour lui en a donné 

acte, et déclaré n'y avoir lieu de statuer sur ledit pourvoi, qui 
sera considéré comme nul et non avenu. 

A été déclaré déchu de son pourvoi à défaut de consignation 

d'amende et de production des pièces supplétives spécifiées 

dans l'article 420 du Code d'instruction criminelle, le sieur 

Victor Livenais, condamné par la Cour royale d'Orléans (cham-

bre correctionnelle), qui le condamne pour fabrication de vi-
naigres falsifiés à une peine correctionnelle. 

[Les lettres doivent être aftrancliies.) 

Ois-jdti 3 août 1846, l'ouverture de ia chasse avait été 

ïeculée pour les teiraius plantés en vignes jusqu'à la clô-

ture du ban des vendanges qui n'avaient point er core ou 

lieu. Le sieur Vincent, par suite de ce procès-verbal, 

comparut devant le Tribunal correctionnel de Versailles. 

Le Tribunal de Versailles renvoya le prévenu de la 

plainte, par un jugement du 16 septembre, ainsi conçu : 

« Attendu que la loi du 3 marl844 n'a pas, comme l'avait 

fait la loi de 1790, défendu aux propriétaires de chàisér sur 
leurs terres non dépouillées de leurs récoltes ; 

» Que le défaut de consentement du propriétaire sur les 

terres duquel le fait de chasse est exercé est inconstitutif du 
délit ; 

» Que si les terres étaient couvertes de récoltes, cette cir-

constance est aggravante du délit résultant du défaut de con-

sentement, et peut donner lieu à une peine plus sévère; 

» Que le droit conféré au préfet par l'article 3 de la loi du 3 

mai 1841, de déterminer pur des arrêtés l'époque de l'ouver-

ture do la chasse dans leur département est gênerai et ne peut 
être fractionné pour les terres d'une même commune; 

» Qu'aux termes de l'article 9 de la même loi, dans le temps 

où la chasse est ouverte, le permis de chasse donne à celui qui 

l'a obtenu, le droit de chasser de jour à tir et à courre sur ses 

propres terres et sur les terres d'autrui avec le consentement 
de celui à qui la chasse appartient; 

» Qu'il suit de là que des que la chasse est ouverte, les pro-

priétaires peuvent chasser librement ou faire chasser sur leurs 
terres chargées ou non de leurs fruits ; 

» Attendu qu'il n'est pas prouvé que Vincent ait chassé sans 

le consentement du propriétaire, puisque ce propriétaire est 
inconnu et qu'il n'a pas porté plainte; 

» Le renvoie de la poursuite sans dépens. » 

C'est de ce jugement que le sieur Vincent est appelant. 

Le prévenu invoque d'abord uue lin de non-recevoir tirée 

de ce que l -i citation à comparaître devant la Cour qui lui 

a été donnée, ne lui a point été signifiée dans les délais de 
l'api e'. 

La Cour rend, Fur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général de Thorigi.y, un arrêt dont voici le fexJte : 

« La Cour, statuant sur l'appel interjeté par M. le procureur 
du Roi de Varsaiiles ; 

» En ce qui touche la fin de non recevoir : 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 202 du Code d'instruc-

tion criminelle le procureur du Roi près le Tribunal de pre-

mière instance aie droit d'interjeter appel desjugemens rendus 

en matière de police correctionnelle, et que l'exercice de ce droit 
n'est subordonné par l'art. 203 qu'à la seule condition que le-

dit appel soit formé au greffé dans les dix jours de la pronon-

ciation du jugement ; que, dans l'espèce, l'appel du procureur 

du Roi a été interjeté au greffe dans le délai prescrit par la 

loi, et que la date de ia citation donnée au prévenu pour com-

paraître devant la Cour ne peut avoir aucune influence sur la 
validité de cet appel ; 

_ I V : j 1_ .1 — —i
 1 

» Considérant en droit que dans la discussion de la loi du 

3 mai 1844, il a été formellement reconnu que le préfet con-

serverait, sous l'empire de la loi nouvelle, le droit qui lui ap-

partenait sous l'empire de la loi de 1790, de fixer les époques 

différentes pour l'ouverture de la chasse, à l'égard des divers 

arrondissemens ou même des diverses communes du départe-
ment. 

» Qu'aucune disposition de la loi n'interdit au préfet d'éta-

blir ia même distinction à l'égard de certaines fractions d-u 

territoire d'une même commune, dans un intérêt d'utilité gé-

nérale et pour la conservation de certains produits importais 

du sol; et qu'il y a d'autant plus lieu de lui reconnaître ce 

droit en ce qui concerne les terrains plantés en vigne 

que la récolte de ces terrains est fixée dans chaque communs 

par un acte administratif régulièrement publié, et que la 

ch.-sse sur ces terrains avant la récolte, indépendamment dû 

préjudice qu'elle cause à une production importante, entraîne 

des dangers graves pour la sûreté personnelle des cuiiivateurs 
de vignes ; 

» Considérant que si l'article 11 de loi de la 1844 établit 

une aggravation de peine pour le cas où le délit de chasse 

sans le consentement du propriétaire, a eu lieu sur des terres' 

non encore dépouillées de leurs récoltes, et si l'article 26 ac-

corde dans ce cas la poursuite d'office au minislère public 

ces deux dispositions uniquement relatives aux cas où la chassa 

est ouverte sur ces terrains par l'arrêté du préfet dans les Li-

mites les pouvoirs que la loi lui confère, ne peuvent porter-

atteinte £.u droit appartenant au préfet de reculer l'ouverture 
de la chasse sur certaines fractions du territoire-

» Considérant que du procès-verbal du 20 août 1810 

suite la preuve que ledit jour 20 août, Vincent a é 

chassitit dans un terrain planté de vignes, dé 
territoire de Morainvillier 

»Que par arrêté du préfet de Seine-et-Oise, du 3 août 1810 

l'ouverture de la chasse pour les terres plantées eu vi-

gnes a été fixée au jour de la clôture du ban des vendanges" 

lesquelles n'avaient pas encore eu lieu dans la commune ° * 

» Qu'ainsi ledit Vincent s'est rendu coupable du délit de 

chasse en temps prohibé, prévu et puni par les articles 12 
et 16 de la loi du 5 mai 1841; 

» Condamne Vincent à la peine de 50 francs d'amende-

ordonne la confiscation du fusil désigné au procès-verbal » ' 

OBSERVATIONS . — La Cour royale rie Paris a déjà rendu 

ie-

trouvé 
iépendant du 

xjrafr, te 9 janvier 1846 (affaire Daïibes) ' P-. 
ts, 6 janvier 1846. Voir Journal du Palais, 1. 1 1846 

••
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 11 a été

 j"gé sous l'empire do là loi de 1790 què 

ÎS préfets peuvent par leurs arrêtés déclarer la chassa 

l'n 

apalme. - Plaidant 

ARRÊT 

arrêt 
DÉFAUT DE MOTIFS. 

qui écarte, sans motifs précis, des reproches adres-

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 26 novembre. 

CHASSE. TEMPS PROHIBÉ. TERRE NON DÉPOUILLÉE. — 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

Les préfets ont le droit, en déclarant la chasse ouverte, de re-

larder celle ouverture pour certaines wHurcs de terres, no-
tamment pour les vignes. 

Celui qui contrevient à cet arrêté en chassant dans une vigne 

non dépouillée de sa récolle se rend coupable du délit de 
chasse en temps prohibé. 

L'appel du ministère public, s'il a été interjeté au greffe dans 

les dix jours de la prononciation du jugement, est régulitr; 

peu importe que la citation donnée au prévenu porte une 
date postérieure à ces dix jours. 

août 1846, la sieur François-Michel Vinceni, âgé 

unaris, ar mûrier, dtmeurant à Sl-Germain-en-

et-Oise), l'ut trouvé chassant dans un lorrain 

ignés. Les gendatmes lui déclarèrent pro-

'bien que la chasse fut ouverle, en se fondant 

x termes de l'arrêté du préfet de Seine-et-

un arrêt cou 

ris, 6 jan 

P 

les pi-cict» peuvent par leurs arrêtes oejiarer la chais-

ouverte seulement sur les terres dépouillées de leurs fruits 

et récoltes. (Lyon, 15 décembre 1 826; Angers, 12 isnyier 

18-29. — Cassa .ion, 16 janvier 1829, 4 février 1830. Cetta 

réserve n'était, au surplus, que l'observation exacte de la 

loi de 1790, dont l'article 1" défendait aux propriétaires 

de chasser dans leurs terres non closee, jusqu'après la 
dépouille en ière des fruits. 

« La question, dit le répertoire du Journal du Palais 

(V. le mol chasse, t. 3, n° 97, p. 314), pourrait être plus 

douteuse, depuis que la loi du 3 mai 1844 a supprimé 

l'interdiction de chasser avant l'entière dépouille des 
fruits. 

» En effet, on peut dire que, s'il est vrai que les préfets 

lorsqu'ils suspendent l'ouverture de la chasse dans cer-

taines localité, agissent dans l'intérêt général et qu'ils 

sont dans leur droit, au contraire, loisqu'apiè^ avoir 

vert la chasse dans toute l'étendue de leur d< 
ou-

-épartement, 
ils l interdisent surcertains genres de propriété, ils n'airis-

sent plus que dans l'intéiêt particulier, dont cependant ils 

n'ont pas à se préoccuper et que dès-lors ils sortent des li-

mites des attributions qui leur sont conférées parla loi du 3 

mai 1844, etqui sont limitées par les articles 3ei9de cette 

loi ; car, en disposant ainsi, ils rétablissent une prohibi-

tion qui est formellement abrogée, ils ajoutent aux restric-

tions apportées par le législateur moderne, à l'exercice 
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du droit do chasse. Ils transformant en un délit principal 

un fait qui n'est plus considéré q ae comme circonstance 

aggravante d'un autre délit. En un nul, ils créent un nou-

veau genre de délit, cdui d'un propriétaire chassant sur 

ses propres terres, il n'est donc pas exact de dire que 

l'arrêté qui interdit la chasse, par exemple, dans les vi-

gnes, t-iiit qu'elles n'ont pas ei.core été vendangées, est 

pris en vertu de la loi du 3 mai et ponr en assurer l'exé-

cution. » (Rouen, 25 octobre 1844-7, t>. i. 2 1845, p. 715. 

—-Nîmes, 8 janvier 1846 7. p. t. 2. 1846 18. 

E ï résumant les argum ns à l'appui de l'opinion con-

traire, celle qui a prévalu dans l'arrêt de ia Cour royale de 

Paris, le Répertoire cite un arrêt conforme de la Cour 

d'Orléans du 22 octobre 1844. (Journal du Palais, t. 1", 

1845, p. 11.) . 
La Cour de cassation, appelée à choisir entre les 

deux systèmes, s'est prononcée en faveur du premier. 

Kilo a décidé qu'on déclarant la chasse ouverte dans 1 é-

lendne de leur département, les préfets n'ont pas le droit 
do l'interdire aux propriét dres sur leurs p opres terres, 

même chargées de r'éeoltes, et qu'en coaséquence,le fait de 

classe sur un terrain non encore dépouillé de sa récolle 

n'est plus qu'une ci' constance aggravante du fait de 

ch is-e sur le terrain d'autrui sans le consentement du pro-

priétaire. 

C'est la jurisprudence qu'avait suivie le Tribunal do 

Versailles, et dont s'écarte U Cour de Paris. (V. Cassa-

tion, 18 juillet 1845. 7. p. t. 2, 1845, page 505. — V. 

aussi Poitiers, 20 septembre 1844. 7. p. L. 1, 1845, page 

3G.) 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER. 

(Correspondance particulière de ia Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Porcher. 

Audiences des 20 et 21 novembre. 

VOLS COMMIS PAR DES VOIÏURIERS SUR LES ACCÉLÈRES. 

Depuis plusieurs année», des vols considérables étaient 

commis sur les voitures de roulage desservant la route de 

Pari .4 à Limoges. Tantôt des colis disparaissaient, tantôt 

on se contentait de les ouvrir et a en arracher les pre-

miers objets qui se rencontraient sous la main. C'était le 

plus souvent de la toile, des objets de quincaillerie, bon-

neterie, nouveautés, mercerie, des livres de piété. On 

remarquait que ces vols avaient surtout lieu dans le par-

cours d'Orléans à Vierzon. Les maisons Levistal et Ddla-

porte, à Paris; Poayat et Henri Michel, à Limoges, ont 

êu surtout à souffrir de ces soustractions dont la valeur, 

depuis trois ans, ne s'élève pas à moins de 10,000 fr. 

Un tel état de choses ne pouvait se continuer; cepen-

dant de nombreuses recherches dirigées sur des individus 

étrangers au service des voitures, étaient demeurées in-

fructueuses; elles dû.-ent se porter ailleurs, et M. Saluer, 

inspecteur de roulage, délégué par Ses quatre maisons si 

gravement lésées, reçut mi sion de surveiller d'une mi-

nière toute spéciale les conducteurs des voitures. Cette 

surveillance amena des visites domiciliaires opérées à 

Salbris, à Lamotte-Beuvron, à Orléans et à Bourges, sur 

k dénonciation du sieur Sallior. Diverses instructions ju-

diciaires furent commencées, et le Tribunal de Romoran-

tin, premier saisi, eut seul mission de compléter les di-

verses procédures. Un arrêt tout récent de la Cour royale 

d'Orléans a renvoyé onze accusés devant la Cour d'assi-

ses de Loir-et-Cher. Ce sont : 

1° Laurent Parlait, âgé de 43 ans, couducteur de voi-

Sures, né et demeurant à Salbris; 

2° Catherine Nérot, femme Laurent Parfait, âgée de 44 

ans, née à Pierrefitte; 

3" Louis Gachelin, âge de 31 sn;<, postillon, né à Aubi-

gny, demeurant à Mehuo-sur-Yèvre; 

4° Aignan Brossard, âgé de 34 ans, charretier, né à 

Vouzon, demeurant à Lamotte-Beuvron; 

5° Isabelle Panneau, femme Brossard, âgée de 23 ans, 

sans profession, née à Brenois (Cher), demeurant à La-

motte-Beuvron; 

6° François Thomas fils, 25 ans, ancien charretier, né 

à La Ferté-Saint-Aubin, demmirant à Lsinotte-Beuvron ; 

7° Jean-Baptiste Leconte, 33 ans, journalier, né àTrem-

Jbleris, demeurant à Lamotte-Beuvron ; 

8° Julie Thomas, femme Jean-Baptiste Leconte, née à 

La Ferté-Saint-Aubin ; 

9° Angélique Gaulier, femme de Thomas père, 52 ans, 

journalière, née à La Ferté-Saint-Aubin, demeurant à La-

motte-Beuvron ; 

10° Florentin Vaillant, 32 ans, voiturier, né à Bazo-

ches-les-Otes (Eure-et-Loir), demeurant à Orléans; 

11° Désiré Pernin, 24 ans, voiturier, né à Saint-Jean 

«Je-la-Buelle (Loiret), demeurant à Orléans. 

Voici les faits concernant chacun des accusés suivant 

l'ordre delà mise en accusation : 

Les époux Parfait. — Laurent Pafait conduisait pour 

le compte de M. Benoît, maître de poste aux Gyons, près 

Lamotte-Beuvron et entrepreneurdes relais de roulage, les 

voitures de MM. Levistal et Delaporte. Le 20 août der-

nier, sa conduite équivoque fut signalce à M. le juge de 

paix de Salbris, et uue visite domiciliaire opérée dans sa 

maison amena ia découverte d'un assez grand nombre 

d'objets comprometlans : 3 cabas en paille, 5 gilets de 

tricot 1 paquet de coton filé, 6 Paroissiers, 23 mou-

choirs plusieurs paires de pantoufles, etc., ne pouvaient 

avoir ùne origine légitime. Aussi Parfait, absent lors des 

perquisitions, dut-il à son retour faire des aveux. Il avait 

pi is ces objets sur sa voiture dans des caisses crevées par 

a 'cident et le; avait apportés à sa femme. 

Cet'c dernière, en effet, n'ignorait pas la conduite de 

fussent soumises à dis investigations do la police. A cette 

nouvelle Cortin pense au sac dont il est dépositaire, s'in-

quiète de ce dépôt et croit devoir le présenter au com-

missaire de police. C'est aîors qu'on ouvre le sac, et un 

grand nombre de marchandises, telles que jupons, châ 

les, huit gilets, quatre vestes, six paires de gants de 

soie, six paires de gants de daim, de* brassières d'enfant, 

des bonnets de olon de diverses dimensions, etc., etc., 

le loutentièrem nt neuf, sont inventoriées et saisies. Le 

surlendemain Gachelin revenait à Bourges réclamer son 

8*o. Apprenant la saisie, il adresse des reproches à C >r-

lin; il est mandé presqu'aus -ilôt devant M. le commis-

saire de police, et s'écrie : « Ah ! j ; serai malheureux ! » 

Interrogé le 21 août devant M. le juge d'instruction 

de Bourges, G. cheliu trouve une o.'igirn à tout. Divers 

autres objets suspects ont été saisis à Beauregard cfan's 

son domicile, et à Bourges chez sa blanchisseuse. U ex-

plique notamment la possession des objets enfermés dans 

le sac p.r l'achat en 1845 d'un fond de boutique de mar-

chand ambulant qu'il avait rencontré sur les quais d'Or-

léans. Il avait 300 francs dans sa poche, et il avait remis 

ette somme en échange de toutes Us marchandises. 

« C'était, dit Gachelin, un placement de fon 1s, et j'es-

pérais utiliser cet achat par des reventes. » Aucun té-

moin do ce marché n'était, bien entendu, présenté par 

accusé. Le dépôt chez Courlin, d l'explique parlactainte 
de soupçons injustes. 

Miis ce n'est pas tout. Gache'in, au cours de 1844 et 
1845 

P 
de ione, suivant nu, avaient ete aeiielees par 

dont Brossard l'avait chargé; quant aux châles et aux ca-

leçons^ il les tenait d'un camirade décédé. 

Les époux Brossard, interrogés, avaient à l'avance dé-

menti ces explications en i connaissant le recel de cette 

toile. Gachelin, suivant leurs aveux, l'avait apportée pen-

dant la nuit, en leur faisant connaître qu'il l'avait sous-
traite sur les voituies. 

Les époux Brossard. — Aignaat Brossard était em-

ployé comme garçon relayeur chez M. Benoît, mais l'a-

vait quitté en février 1846. Un coupon de toile, parais-

sant provenir de vols commis sur les accélérés, fut trouvé 

entre les mains d'une f mme Mulot, de Lamotte-Beuvron; 
elle !e tenait de la femme Brosson. 

Le 11 août, M. le juge de paix se transporta chez les 

époux Brossard. Une forte quantité de toile semblable à 

une étoffe de rideaux récemment confectionnée, trois Pa-

roissiens, des brosses, des pelottes de laine et de colon, 

un écran en soie, divers objets de porcelaine, etc., sont 

saisis. Brossard et sa femme ne peuvent en dissimuler 

son 

elle 

'origine. Suivant Brossard, ils lui viennent de ses cama-

rades, d'un mommé Bottier, décédé, puis de Gachelin. 

Quant aux bsosses et aux Paroissiens, il les a volés de 
compagoie avec Laurent Parfait. 

Le 21 août dernier, trois ferremens de bêche neufs 

étaient trouvés enfouis dans le jardin, des époux Bros-

sard. Mais ils persistent à soutenir qu'ils en ignoraient 

complètement l'existence. Confrontés avec Gachelin ils 

soutiennent avec énergie, en s'accusant eux-mêmes, ne' lui 

avoir donné aucun s commission, et avoir appris de sa 

prop;e bouche le vol des pièces de toile et des châles sur 
les voitures. 

Tels sont les principaux faits relevés par l'acte d'accu-

sation, et en conséquence desquels les onze accusés sont 

renvoyés devant la Cour d'assises, courue autears ou 

complices par recel de vols commis par des voituriers de 

marchandises qui leur étaient confiées à ce titre. 

Les nommés François Trouillet, ancien conducteur 

d'accélérés, et Ambroise Turmeau dit Beny, ancien ma-

réchal-ferrant à Orléans, placés sous mandats d'arrêt de 

M. le juge d'instruction de Rom u-anlin, le premier comme 

prévenu de vol, le second de recel, n'ont p»s enco.e été 

arrêtés et la procédure est disjointe à leur éga. d. Quant 

au nommé L comte, cet indtvi lu atteint depuis longtemps 

d'une maladie de poitrine devenue d'une extrême gravité, 

les mandats décerné- contre lui n'ont pu être mis à exé-

cution et il s'est trouvé dans l'impossibilité de se présen-

ter devant la Cour d'assises, son jugement a donc été 

ajourné. 

M. Miron de l'Epinay, substitut du procureur du Roi, 

occupe le si-.'ge du ministère public. 

M" Julien, Deloynes et Leconte de Roujon sont au banc 
de la défense. 

M. Sal'ier, inspecteur de roulage, premier témoin en-

tendu, fait connaître les détails des soustractions sans 

cesse r nouvelées sur la ligne d'O. léans à Limoges, ra-

conte la mission qu'il a reçue d'en rechercher les auteurs. 

Ses recherches longtemps infructueuses se sont fixées sur 

les garçons relayeurs eux-mêmes, et bientôt elles ont été 

suivies de nombr. uses découvertes. 11 insisle particuliè-

rement sur ce que des caisses contenant des objets analo 

gues à ceux trouvés chez les accusés ont entièrement 
disparu. 

Parfait, interrogé, soutient avoir volé seulement six 

Paroissiens et trois brosses dans l'une de ces caisses. Sur 

l'observation de M. le président, que la caisses do Pa-

roissiens a été soustraite, il prétend d'abord ne pas se 

l'expliquer, puis garde le silence. 

Gachelin persiste dans son système relatif à l'achat pré-

tendu sur les quais d'Orléans, d'un reste de boutique com-

posant le contenu du sac déposé à Bourges. 

M. le président, à l'accusé : D'où vous provenaient les 

300 francs qui se sont trouvés si fo tui tentent dans votre 

poche lors de la rencontre de ce marchand? — R. Ils me 

venaient d'un prêt fait à une connaissance, la femme 

Dercain d'Olivet, appelée la Sang-Bouillant, maintenant 

décédée. J'avais confiance en elle et je lui avais piété 

mes 300 francs sans intérêt et sans exiger une reconnais-
sance de sa part. 

Un de MM. les jurés : Gachelin peut-il présenter des 

factures des prix de marchandises qu'il a achetées à Or-

léans, ou au moins un reçu du marchand. 

L'accusé répond qu'il n'a aucun renseignement sur le 

détail des prix, et qu'il n'a pas eu besoin de reçu. Per-

sonne n'a eu connaissance de son marché. 

Interpellé sur l'origine des coupons de toile trouvés 

chez les époux Brossard, il persiste à soutenir qu'il avait 
reçu commission de les acheter. 

M. le président, à l'accusé Brossard : Expliquez-vous 

sur ce que vient de dire Gachelin? — B. Il m'a apporté 

la toile me disant qu'il l'avait prise sur les voitures, et 

m'assurant que cela ne serait jamais connu. 

M. le président : El vous femme Brossard, qu'avez-vous 
à dire? 

Le temps de la chasse arriva, et Me», 

hien en plaine avec ses autres chiens. L'ar,im !P n
,
duis

't 

 ........ i. ijuc lu aaiiicui 1/ Sentiirr.) ooî> très 

eesse de boire et devient maussade. ÀiEf85 H 
terme dans une nicha grillée, cl le dimarcho \T le r

ea-

upres sa rixe avec le chien du berger ï| r«f ' Un mois 

ment toute nourriture. Cependant, comme il
 abso1

^ 

encore aucun symptôm e de maladie grave M v
0Iln

ait 

tût le tort de vouloir le conserver encore d'ans
 e

*P»5 
Mais pendant qu'il n'était pas surveillé le chi

 P
''

1SOn 

un pointu de sa porte, s'échappa, quitta l
a

 r
°">fiit 

courut plmieurs villages et hameaux. Passant a' ''
ar

-

comm me de Saint-Sauveur, il se jelasur un enfana ,
 Ils

 I* 

ans, et le mordit à U lèvre supérieure. Malheure
 l,u

« 

lemviecin ne fut appelé que quel pues jours anî*
me

'* 
plaie fut alo s cautérisée. Mais l'enfant demeura u ^ 

jours 

sombre jusqu'à ce qu'enfla le 8 octobre, vingt-cm 

après l'accident, cet enfant donna des signes non 

voques d'hydrophobie. Le médecin, apoelé de
 n

<Y bi-

donna à l'enfant un breuvage dont la vue seiaU foi 

sionna une contraction nerveuse. Ensuite on i -°Cca-
senta un grain de raisin ; l'enfant le reçut ;

 ma
i
s
 i. P

ré
-

écrasa sur sa langue, la crise recommeuça~'et°il 

i lendemain 9 octobre dans des convulsions affre S"^ 
M. Eeigne», cité devant le Tribunal comme iw

ï8, 

'homicide par imprudence, rendait compte auiou h
nu 

e sa conduite dans ces différentes circonstance*/-

à charge qu'à dérh, * grand nombre de témoins, tant a enarge qu'à déch< 

ont été entendus. La défense s'est attachée à dém
1
^' 

que M. Meignen avait pris toutes les précautions que°
nlrer 

mandait la prudence; s'il n'avait pas fait immédi-
at i t-.\_ ^'f^iit abattre son chien, c'est que cel animal était trè 

es utile ( 
très précieux pour lui; il voulait, avant de le perdre 

surer positivement qu'il fût hydrophobe, ce qui lui 1 5 

sait encore fort incertain, ainsi qu'à toutes les perJf
 S

" 
qui le voyaient.

 J tlae3 

Le Tribunal n'a condamné le prévenu qu'à 100 f
r 

d'amende et aux frais. ""^ 

CHRONIQUE 

PARIS , 26 NOVEMBRE. 

Par ordonnances du Roi, ont été nommés chey-'.-. 
rdre royal de la Légion-d'IIonneur : de l' or-

mari, et un certain nombtedes effets volés vuiius par 

ou appropriés à son mage, dénotant de sa part une 

active complicité dans les soustractions comrni.es par son 

mari Laurent Parfai», suivant ses déclarations, volait or-

dinairement seul ; cependant Brossard voyageait avec lui 

îors de la soustraction des Paroistiens. Un coffre de bros-

ses et une caisse délivres étaient défoncés; Brossard 

aorès l'avoir aidé à consolider son chargement aurait pris 

oïi reçu de lui trois Paroissiens et deux brosses. 

Louis Gachelin. — Louis Gachelin, conducteur d'ac-

céiérés chez M. Piaut li's, relayeur à Orléars, condui 

ésït les voitures de MM. Pouyat et Michel, de Limoges, 

dans le parcours d'Orléans aux Gyons. Des vols avaient 

été commis sur ses voilures, mais ses protestations d'in-

nocence et le bon état du chaigement lors de son arri-

vée, avaient éloigné les soupçons élevés contre lui. 

' En septembre 1845, il quitta M. Plant pour se faire 

postiilonet se fixer à Beauregard, sur la route de Bour-

ses. Le.'' perquisitions opérées à Lamolte, les 10 et 11 
août parvinrent bientôt à sa connaissance, et, dèï le 15 

août' conduisant une diligence Lailitteet Gaillard, il dé-

posait négligemment entre les mains d'un sieur Cortin, 

.--arçon de l'hôtel de France à Bourges, un sac portant 

?e"tte inscription : maître de poste à Beauregard Bonne-

ville. Cortin, chargé de le guider jusqu'au retour de 

Gachelin le prit sans y faire autrement attention. U 

croyait, dit-il [.lus tard, ce sac rempli de légumes venant 

de chez' M"" do Bonneville. . 
Cependant les recherches successives, suivies de dé-

couvertes importantes ch?H les g.içons relayeurs, éveil-

lèrent l'attention sur Gachelin, et on ordonna ^ que deux 

maisons qu'il fréquentait particulièrement a Bourges 

Thomas fils, femme Thomas et époux Lecomte. — Tho-

mas fils, conducteur d 'accélérés chez M. Benoit, à partir 

de la Saint-Jean 1844 jusqu'à la même éooque de 1846. 

Signalé comme détenteur d'objets volés, une grande quan-

ue de marchandises telles qu^étoffes de diverses natures, 

gilets tricotés, bonneteries, porcelaines, etc.. fut trouvée' 

en son absence, le 1 1 août dernier, au domicile de ses 
père et mère où il demeurait. 

Lej aveux de Thomas ne se firent pas attendre. Pen-

dant 1 hiver de 1844-45, voyageant avec Trouiliel, divers 

effets furent volés par ce dentier sur sa voiture puis ca-

chés dans un bois, où Thomas vint les prendre. Plus tard 

un vol de même nature avait été commis par lui en com-

pagnie de Florentin Vaillant, et les nombreuses marchan-

dises trouvées dans son domicile proviennent de ces sous-
tractions. 

Ces objets suspects existaient chez les époux Thomas 

père et mère, et la femme Thomas, accusée, en avait con-

naissance ; son fils lui avait même révélé depuis un an en-

viron leur origine criminelle. La femme Thomas n'avait 

pas craint de s'approprier un châle, puis un pantalon 

pour son mari; elle avait déplus confecdonnépour son fi's 

plusieurs chemises avec de la toile de serviettes. Quant à 

Thomas père, sachant ce qui s'était passé, il avait chassé 

pendant quelque temps son fils de chez lui, et refusé le 
pantslon offert par sa femme. 

François Thomas, dans son interrogatoire, fit connaître 

qu'en 1845 il avait remis à sa sœur et à son beau-frère 

Leconte divers objets volés. On se transporta chez ces 

individus, et leurs premières réponses furent des dénéga-
tions. 

Mais des recherches effectuées dans leur jardin amenè-

rent la découverte de pantalons, châles, cravates, coupons 

de mérinos, et objets de porcelaine cachés dans diverses 
parties du jardin. 

Leconte a toujours prétendu ignorer l'origine crimi-

nelle des marchandises trouvées chez lui, et sa femme a 

essayé pendant quelque temps le même syslème de dé-

négation; mais les affirmations de son frère l'ont mise dans 
la nécessité de faire des aveux. 

Florentin paillant. — Cet accusé, demeurant à Or-

léans, conduisait des accélérés pour le comp e de M. 

Benoît. François Thomas l'avait signalé à la justice, et le 

14 mars dernier des perquisitions eurent lieu dans son 

domicile. Les recherches semblaient ne devoir amener 

aucune découverte, lorsque M. Sallier, examinant un pa-

quet de restes d'étoffes ou d'échantillons, crut en remar-

quer d'analogues à des étoffes volées et saisies à La-

motte- lleuvron. La femme Vaillant, trouvée seule dans 

son domicile, fut alors pressée de questions, et finit par 

avouer que les effets volés par son mari se trouvaient dé-

posés chez le sieur Courtin, leur oncle, domicilié dans les 
environs d'Orléans. 

Les magistrats saisirent en effet chez le sieur Courtin 

de volumineux paquets de marchandises de diverses na-

tures : des étoffes, de la bonneterie, des pantalons, des 

verres, des porcelaines, etc. Vaillant déclara avoir volé 

avec Trouiliel une balle de toile. Vers la Saint- Jean 1845, 

conjointement avec Thomas fils, il a soustrait sur sa pro-

pre voiture une certaine quantité d'étoffes. Enfin, de con-

cert avec Pernin fils, il a volé sur la voiture de ce der-

nier un chapeau, des verres à patte, des cravates, des 
chemises, etc. 

Pernin fils. — Cet individu avait quitté depuis peu de 

temps le service de M. Benoît pour se soustraire, dit-il, 

à la pernicieuse influence de Vaillant. Sa réputation était 

bonne, et aucun objet suspect n'a été trouvé dans son do-
micile. 

Cependant, Désiré Pernin reconnut devant M. le juge 

d'instruction d'Orléans qu'il avait volé un chapeau, de 

concert avec Vaillant ; que, de plus, des verres à patte 

avaient été soustraits par ce dernier sur sa propre voi-
ture de lui, Pernin. 

Aujourd'hui, Désiré Pernin revient sur son. premier 

a
veu. Il n'a pas volé de chapeau: on a mal interprété, 

dit-il, ses réponses ; quant au vol do verres, il s'est borné 

à le permettre sans y prendre part. 

M. Mittaine, premier substitut du procureur-^ v ' 
près la Cour royale de la Guadeloupe : suerai 

M. Sauger, membre du conseil privé de l'île Bourbon 

— Le Messager annonce qu'il cessera de paraît 
partir du 1" décembre prochain. 

— Depuis que nous avons des chemins de fer J
e V

ni/ 

rin campagnard disparaît comme le coucou parisien 1'"" 

rigtnalité de nos mœurs s'efface par degrés. Pourtant 

L'accusée: Mon mari a dit vrai, et même il m'a ra-

conté que Gachelin le rassurait en lui disant qu'il avait 

été chargeur, et savait trop bien remettre les voituree en 

ordre pour qu'on pût s'apercevoir de rien. 

Gachelin garde le silence. 

M. le président, à Gachelin : Une caisse de paletots s été 

volée en 1845, sur des voitures dont vous étiez conduc-

teur, un paletot neuf se trouve parmi les objets volis 
saisis chez .vous; qu'avez-vous à dire? — R. J'ai acheté 

ce paletot à la foire d'Orléans, en 1844. 

D. Vous ne paraissez en avoir fait aucun usage ? — R. 

Que voulez-vous, c'était une fantaisie, mon agrément de 
l'avoir. 

Thomas et Vaillant contestent complètement leur vol, 
et ce dernier montre un certain cynisme. 

M. Benoit, maître de poste, interrogé sur la moralité 

des accusés : Ils étaient tous au-dessus du besoin; 

Parfait, avec son petit garçon, gagnait 150 fr. par mois, 

les autres chacun 100 fr. Je ne les soupçonnais nullement 

et j'ai éprouvé une extrême surprise en apprenant leur 
culpabilité. 

Il signale sous de mauvais rapports la moralité des 
femmes Thomas et Leconte. 

Divers témoins insignifians sont entendus. L'instruc-

tion réelle n'a eu lieu, en effet, que par la découverte des 

objets saisis et les explications contradictoires des ac-
cusés. 

Le ministère public développe l'accusation, et insiste 
sur la gravité de cette affaire, intéressant la sécurité d'une 

branche de commerce importante, et établit des distinc-
tions entre les divers accusés. 

Mes Julien, Deloynes et Leconte de Roujon présentent la 
défense de leurs cliens. 

M. le président résume l'affaire et présente des consi-
dérations élevées sur la nature du procès. 

Le jury, après deux heures de délibération, rapporte un 

verdict de culpabilité contre Parfait, Gachelin, Vaillant, 

Thomas et Brossard, et admet des circonstances atténuan-

tes à l'égard de ces deux derniers. Les autres accusés sont 
acquittés. 

En conséquence la Cour, sur les réquisitions du mi-

nistère public, condamne Gachelin à huit ans, Vaillant à 

sept ans, Parfait à six ans de réclusion ; ordonne, en ou-

tre, qu'ils subiront l'exposition publique à Lamotte-Beu-

vron, situé dans le parcours de la route d'Orléans' à Li-
moges. 

Condamne Thomas et Brossard à cinq années d'empri-
sonnement. 

Gachelin, qui, dans les débats, s'était fait remarquer 

par son attitude assurée et presque indifférente, se livre à 

un violent désespoir en entendant l'arrêt de condamna-
tion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SENLIS. 

Audience du 18 novembre. 

CHIEN ATTEINT D IIYDR0PI10RIE. — MORSURE. 

EN!' AN T. 

— MORT 1) UN 

Le 31 août dernier, M. Meignen, propriétaire et culti-

vateur, demeurant à Hideux, commune de Néry, étant 

sorti de chez lui pour visiter ses terres, avait emmené un 

de ses chiens, auquel en raison des qualités de cet animal 

comme chien de chasse et e mime chien de garde, il atta-

che un grand prix. Au moment où M. Meignen arrivait 

dans la commune de Néry, un des chiens du berg r se jeta 

sur le sien, et les deux animaux se battirent. On n'attacha 

dans le moment aucune importance à ce fait. Cependant 

le lendemain, le chien du berger abandonna son maître d 
son troupeau et disparut. Le berger, craignant que son 
chien ne fut atteint d'hydrophobie, prévint M Memnen 

afin qu'il eût à surveiller celui de ses chiens qui s'élait 

battu avec celui du berger. Ce propriétaire, en homme 

prudent, renferma son chien pendant neuf jour* temns 

que, suivant une opinion erronée et trop répandue il 

croyait la limite la plus longue pour le développement de 

la rage. Mais comme cet animal continua à boire et à man-

ger selon 1 ordinaire, M. Meignen lui rendit la liberté 

quelques vieuxtypes se rencontrent encore. Charles-Ave 

tin Gabat , demeurant à Neuville -sur , Vannes, p-èsl'"" 

tis;ac (Aube), s'est mttrié il y a quelque trente m 

sans recevoir aucune espèce de dot. Du huit de son 

rude labeur, il a acquis et fumé quelques arpens de te
rre 

il a pu mettre enfin une jument dans son écurie. Ce jour-

là Cabat iêva de plus hautes destinées; il se fit voiturier 

Chaque semaine il allait, suivant la prévention qui l'a-

mené devant la Cour royale (chambre des appels cor-

rectionnels) , acheter quelques chapelets d'oignons et 

quelques sacs de haricots au marché de la ville voisine 

11 mettait (ce sont les syndics de sa faillite qui le lui re-
prochent) un jour pour se rendre à la ville, un jour pour 

faite ses opérations commerciales, un autre jour pour re-

venir, sans compter les repos nécessaires à la grise. 11 est 

probable (pue les commissions des ménagères de l'endroit 
retardaient fort le naïf Gabal. 

Bref, dans un siècle où le temps est une richesse si 

précieuse, le voiturier, marchant d'un pas boiteux, ne 

pouvait prospérer ; il fit donc de mauvaises affaires, h 

maladie de sa femme et quelques emprunis hypothmi-

res, à 7 ou 8 pour cent, venant en aide à son génie indus-

triel ! Après quoi, l'un de ses créanciers, régisseur d'un 

grand domaine, le fit mettre en faillite. Ce fat un homme 

ruiné. 

Poursuivi sous la prévention de banqueroute simple, 

une véritable odyssée commença pour ce téméraire col-

porteur d'oignons et de haricots. Il comparut devant le 

Tribunal correctionnel de Troyes. Les juges pensèrent 

avec raison que le pauvre hère était à peine un cultiva-

teur, tout au plus un commissionnaire de village après 

les travaux delà campagne : le Champenois fut acquitte. 

Mais M. le procureur du Roi interjeta appel de ce juge-

ment, et Gabat fit le voyage de Paris. Cette fois ce ne fat 

point avec sa voiture. 

Gabat se présente devant la Cour revêtu de la Blmuk 

ou blouse gauloise, avec les gros souliers, le chapeau de 

feutre grossier et les guêtres de l'ancien régime. 

M. le président Cauchy interroge ce bravo homme, 

dont la bonhomie primitive excite les rires de l'auditoire. 

« Mon cher Monsieur, dit Gabat, j 'achetions fectiveiaenl 

des petits sacs d'oignons ; je les portions cheuz nous-

Quand z'y avait hausse, je gagnions quelque chose; quaiw 

z'y avait baisse, je perdions. » . ; 

M. le président : Vous achetiez aussi des haricots; 
Gabat: Oh! mon cher Monsieur, non ! Je n'avions* 

ma vie acheté des zharicots ; je n'avons pas sur la tetf" 

cheveu malhonnête ! 

M. le président : Vous avez été déclaré en faillite. ^ 

Gabal : Qué que c'est que ça, mon bon Monsieur i > 

ne savons pas. Je sommes un homme qui ne iont poi 

de nul à aucun. , , 
M. V'avocat-général de Thorigny : La manière W i 

cet homme s'exprime nous fait penser que le Tribun* 

bien jugé. ^ 
La Cour, après q ielques observations de M. <-^

K
^; 

avocat, auquel Gabat a nmis une énorme liasse "e , ^ 

li beats f 

Troyes. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées pj ; 

Cour d'assises pendant la première quinzaine do rno|^ 

décembre prochain sous la présidence de M. le co 

1er Perrot de Chezelles : A
:

P
\W 

Le 1", Béguin, vol et tentative de vol à l'aide ae . 
tions; fille Badct, vol et détournement pnr l > nc l ,

;
 "[? 

qtu ; Tronquet, vol à l'aide d'escalade et dtnracw -j 

2, Tardivaut, vol par un domestique; femme Luci ^ j 

par une femme de service à gages; fille Jeamui'- ^ 

le fausses clés. Le 3, Marchai, vol,a J an» ̂  

avocat, auquel uaoai a n mis une enormo , ^ 

lificats favorables, confirme le jugement du Tribu»» 

fille . 

i'aide de fausses clés. Le 3, Marchai, vol à 1 *** 

fraction; Mafton, vol par un domestique; Martin, ^ 

ir un clerc. Le 4, Barthélémy, vol u 1 " n. ment par un clerc. Le 4, liartlieiemy, vu. « «- ^ j
lf
,r 

ca'adeet d'effraction; Henncquin, idem; ^"McheVr 
un domestique à l'aide de fausses clés. Le o, 

Harvang et Simonncau, yw trtj 

fille Deuizit et femme Ma an, 7, 

une femme de' service à gages et comp» ,
Vtt

-
ecrHU' b „r,

ltoSl 

par un ouvrier : 

de fausses clés ; 

Quifttin, vol par un comm'set laux en CU1
 . R

0
UI

0
' ' 

Lebeau, tentative de vol à l'aide de fausses 1 V
Da

paiil< 

délits commis par la voie de la presse, le 1 

vol par un homme de service à gages; R^^'escalà*
 e

' 
domestique; Vcron et Gontier, vol à 1 Rido d e£-

d'effraction. Le 9, Bridelance et Blonde^ *
 0l

Jgf
g^i el ^ 

Le-calade et d'effraction; Calzioni, Pcnzoni, 

ghetti, vol à l aide de violences de compu" 
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 par un salarié-, Liétard, vol 
m

 de confiée ^ 

, i^Z d'escalade. Le 1 1 , »
 é u aiuhoiUl
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Ctf/p^^taS'«£fîiî timbre. Le 12, For-
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' complicité 
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L'affaire '
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 < Sourd'hui à buis clos devant la 6" cham-
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 dirigée contre lui est celle d'avoir commis 
1 ' V ° ni 'attaque contre le respect dû aux lois; provo-
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s U

 |
rl

j
00 e

t au mépris du gouvernement, de pro-

m * 'haine entre les diverses classes de la so-

!^îîd'8ttail
ue contre la

 P
ro

P
,iété

-

«ouchard-Lafosse, auteur de nombreux ouvra-

■ historiques, entre autres les Chroniques de 

'
 i]ll

Tfi(iuf avait publié une suite à ces chroniques, 

f Ve dè Souvenirs d'un demi-siècle, 1789-183(3. 

• ■'H "mas formant la première partie de ces souve-I '
V

.
J
 nt 'cédés par toi à M. Dumont, libraire, avec au-

'
kU

 d'en faire tirer 950 exemplaires. M. Dumont, 

'
JllÛ l

 sse
z
 S

ran(1 ci
^

bit de l ouvra
S'

3
 vendit ce qui lui 
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 : un
 de ses confrères M. Pétion. Celui-ci romar-

, restai .
 Q C

e
r
tain nombre d'exemplaires étaient 

î liés ■ » manquait les deux et même les quatre pre. 

'lunies. Voulant cependant tirer parti de son ac-

M- Pélkwi imagina défaire imprimer de nou-

f
 lsU1<jj ,'

r
es' et des premières et dernières feuilles pour 

'
iias

 jes quatre derniers volumes, avec les modifica-
1
 nécessaires pour que l'ouvrage fut censé commencer 

l
°f aisiemo volume, qui prenait le n° 1, et môme au cin-

1
 '1 volume, qui prenait également le n°l. L'ouvrage, 

ainsi mutilé, et ne se composant que de faits et 

flcdotes détachés, pouvait facilement tromper les 

Heurs et devait leur paraître complet, 

fette fraude ayant été signalée à M. Touchard-La-

M celui-ci fit citer M. Pétion devant la police correc-

. ^'
e
iie comme coupable de contrefaçon 

V Simon, avocat du p'aignant, expose les faits qui 

«dent et conclut contre M. Pétion à tels dommages i«É» qu'il plaira au Tribunal 
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M' PréJolet, défenseur de M. Pétion, a soutenu que les 

ïtsr prochésà son client ne constituaient pas, en droit, 

'.Jélit de contrefaçon; que M. Pétion était cessionnaire 

Dumont, qui l'était lui-même de M. Touchard-La-

„>
;
 qu'ainsi un contrat étant in ervenu direciement 

m indirectement entre les parties, la juridiction civile 

:
 île pouvait connaître des infractions à ce contrat. 

1 l'avocat du Rot a démontré que M. Pétion n'était pas 

leqiiérear du droit d'éditer, mais seulement d'un certain 

Kabre d'exemplaires imprimés; que, dans tous les cas, 

il y avait contrefaçon lorsqu'il y avait réimpression totale 

ou partielle de mauvaise foi et Sans l'autorisation de 

l'auteur, circonstances qui se rencontrent dans l'espèce. 

h conséquence le ministère public a conclu à la con-
pBBfttfen d; M. Pétion. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a con-

liihé M. Pétion à 100 francs d'amende et à 150 francs 
de dom mages-in térêts , 

Quant à M. Dumont, qui avait été mis en cause, il y 

ntit eu, en ce qui le concerne, désistement à l'audience", 

ftle motif que l'infraction commise en son nom par M. 

Pétion lui était complètement étrangère. 

, - Les journaux ont rendu compte, il y a quelque 

tops, d'un guet-apens dont avait été victime un individu 

attardé dans le quartier de l'Opéra. Accosté rue Pinon 

prime jeune fille, il s'était vu bientôt entouré de trois 

individus qui, par violences et menaces, l 'avaient forcé à 

te donner de l'argent et lui avaient volé sa montre et 
Rchaine. 

Cette affaire se présentait aujourd'hui devant la police 
rectionnelie (6* chambre). 

Los prévenus soat les nommés Laroche, maçon, âçé 

«bans; Peccalta, sculpteur, âgé de 18 ans ; Tardât, 

. 'lissier, âgé de 19 ans, et la fille Keller, plamassière, 
* de 16 ans. ' 

U plaignant est appelé à déposer des faits dont il a été 
Mime. 

Je 11 octobre, dit-il, à une heure du malin, je reve-

nde la noce ; je n 'avais pis pu trouver de voiture, et je 

■■oiimais à pied à m m domicile, lorsqu'en passant rue 

» «martre, j 'aperçus une jeune fille arrêtée sous une 

«e cochere et qui paraissait fort triste. Je lui deman-

■J? q« elle faisait là à une pareille heure ; elle me ré-

^ '"i qu elle venait de chez une de ses cousines, de-

a la Bastille, à laquelle elle était allé emprunter 

ÎX
e

*
rgSDt

.'
 c

l
ue celle

-ci lui avait refusé ce service et 
r ne savait comment faire. Je lui demandai où elle 

'iMadT''
 e

"°
 m

'
ir

'diq»a la rue Saint-Nicolas, près de 

«aina! "
 Je va

'
s
 de ce côté, lui dis-jo, je vous ac-

tier
 a

,,
nerai

 J «squ'à la rue Lafritte. » Arrivés rue Lepelle-

"n>îm, °'
n rue

 Pinon, cette jeune fill ;
 ;

 H«« îrisians 

mais ils ne purent les arrêter. La fille Keller seule fut pri-

se; conduite au poste de la mairie du 2' arrondissement, 

elle donna ses nom, prénoms et domicile. J'appris a'ors 

qu elle demeurait rue Pierre Lescot, et non rué Saint-Ni-
colas, comme elle me l'avait dit. 

M. le président : Laroche, convenez-vous d'avoir volé, 

dans la mut du 11 octobre, la montre et la chaîne du té-
moin que vous venez d'entendre ? 

Laroche : J'en conviens; mais il faut savoir comment 

les choses se sont passées. Ce monsieur a accosté cette 

demoiselle à onze h«ures et demie, et l'a promenée pen-

dant une heure et demie ; il e*t même resté avec elle une 

demi-heure sous 1 Opéra. Alors je suis arrivé et j'ai de-

mandé a mademoiselle: * T'a-t-'il payée? — Non, me 
répondit-elle. — Il faut qu'il te paie. » 

M, le président : Vous avez dit que cette fille était vo-
tre soeur ; cela n'est pis vr^i. 

Laroche: Non, Monsieur. 

M. le président : Vous n'êtes pas même son parent? 

Laroche : Non, Monsieur ; je ne la connaissais que de-
puis trois jours. 

M. le président : Quels sont vos rapports avec Tardât 

et Peccatta? Comment vous trouviez-vous à cette heure 
avec eux ? 

Laroche : Ils sortaient du spectacle, et m'avaient de-

mandé si je pouvais leur prêter quclqu'argent : « Je n'en 

ai pas, leur av&b. je répondu; mais quand rna femme va 
revenir, je vous en prêterai. » 

_ M. le président: lisent été plus francs que vous ne 

l'êtes ; ils ont déclaré dans l'instruction que vous les aviez 
embauchés pour faire ce métier-là. 

Laroche : Cela n'es! pas vrai ! 

M. le président : Vous avez été déjà condamné à trois 
mois de prison ; pour quel motif? 

J^aroche : Pour être allé avec un individu qui avait pris 
quelque chose. 

La Lille Keller déclare qu'elle est tout-à-fait étrangère 

au guet-apens qu'on lui reproche ; quand elle a causé 

avec le plaignant, elle ae savait pas, dit-elle, que Laroche 
fût là. 

Tardât et Peccatta affirment aussi n'avoir pris aucune 
part aux faits qui leur sont imputés. 

M. le président : Tardât, vous avez déjà subi une con-
damnation ? 

Tardât : C'est vrai, je l'ai gobé d'un an. 

M" Durand de Valley présente la défense de la fille 
Keller. 

Le Tribunal condamne Laroche à deux années d'em-

p'ïsonnement, Tardât et Peccatta à un an de la même 

peine ; et attendu que la fille Keller était âgée de moins 

de seize ans quand les faits se sont accomplis, et qu'il 

est établi qu'elle a agi sans discernement, le Tribunal l'ac-

quitte, mais ordonne qu'elle sera renfermée pendant trois 
ans dans une maison de correction. 
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—«Un charpentier de campagne, d'ordinaire travailhnt 

dans les moulins, avait été envoyé à Pans pour y cher-

cher diverses ferrures que, plus tard, il devait poser dans 

une usine de la Bourgogne. L3 changement de vin ne fut 

pas favorable à Noël Armeric, et un soir du mois dernier, 

que le vin d'Argenteuii lui était monté au cerveau, il fut 

arrêté en flagrant délit de folie, conduit en prison, et au-

jourd'hui il comparait devant le Tribunal correctionnel, 

prévenu du double délit de destruction d'un objet d'utilité 

publique, et de rébellion envers un agent de la force pu-
bliqu 

L'agent de police, appelé à la barre, raconte ainsi l'a-
venture : 

« J'étais de service sur le boulevart du Temple, et je 

me promenais devant les théâtres, lorsqu'à une cinquan-

taine de pas, dans la direction de la place de la Bastille, 

je vis un groupe assez considérable, qui, tantôt se rétré-

cissait, tantôt s'élargissait ; obéUssnt à un mouvement 

intérieur dont je ne pouvais me rendre compte, je courus 

vers le groupe, au milieu duquel je vis le prévenu qui se 

démenait comme un diable. 11 avait arraché un petit ar-

bre du boulevart ; tantôt il en faisait le moulinet, tantôt 

il lo lançait en l'air; puis, de temps en temps, le tenant 

droit et la main étendue, il s'écriait : « Voilà l'arbre de 

la liberté ! Respect à l'arbre de la liberté ! » 

Je m'approchai de lui, et lui demandai pourquoi il 

avait arraché cet arbre ; mais au lieu de me répondre, il 

recommençait son moulinet, s'écriant de plus belle : 

« R spect à l'arbre de la liberté ! il cassera les os à tous 

ceux qui en diront du mal. » Il fallait en finir avec cet 

homme qui était complètement ivre et empêchait la circu-

l nion. Je lui dis de me suivre ; sur son refus, je m'appro-

chai pour le saisir ;'mais ce fut lui qui, se débarrassant de 

s m arbre de la liberté, me saisit et me jela par (erre. 

Dans ma chute, mon épie était sortie du fourreau, il s'en 

saisit, et je ne sais ce qu'il en eût fait si un sergent de 
l gne ne la lui tût reprise. 

M. le président : Vous entendez : vous avez arraché un 

arbre, et vous avez fait rébellion contre l'agent qui vous 
invitait à le suivre. 

Armeric : Il dit que j'ai arraché l'arbre de la liberté ; 

j'eonnais pa* seulement ce bois-là, j'ai jamais travaillé 

dedans. Faut croire qu'il était pourri, l'arbre, puisque 

rien que d'avoir voulu me rattraper avec il m'est resté 
dans la main. 

M. le président :Vous teniez mieux sur vos jambes que 

vous ne dites, puisque vous faisiez le moulinet avec 
l'arbre. 

Armeric : Moi, je fais des moulins, mais j'ai jamais 
travaillé dans les moulinets. 

Il est impossible d'obtenir d'autres réponses du brave 

charpentier, sur le compte duquel les meilleurs rensei-
gnemens sont donnés. 

Sur les conclusions iudulgcntes de M. l'avocat du Roi, 

le Tribunal ne le condamne qu'à vingt-quatre heures de 
prison. 

— Un enfant comparaît devant le Tribunal correction-

nel, sous la prévention de vagabondage ; son père, cité 

comme civilement responsable, est appelé à la barre ; on 
l'interroge. 

M. le président : Votre fils vous a quitté, il s'est mis à 

vagabonder et a même commis des vols. 

Le père : Je pense que oui. 

M. le président : Vous devez faire plus que de le pen-

ser ; vons savez bien si votre fils vous a quitté oui ou 
non ? 
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J.e père : Je pense que oui que je le sais. 

M. le président : E'sl-ce que vous ne pouvez pas le 
survtillcr? 

Le père : Je pense que je suis assez vieux pour ça. 

M. le président : Sans doute, mais le pouvez-vous, le 

voulez vous? 

Le père : C'est le devoir d'un père ; je pense que j en 

suis un. 

L'enfant : Dis que tu me donneras des calottes et que 

ça soit fini. 

Lepère, avec un geste grave : Tu en auras. 

Le Tribunal veut bien se contenter de cette manière de 

réclamation, et comme Charles Mimot en est à sa pre-

mière, le Tribunal le rend à son père. 

— Grandmel, ancien frontin hors de service, a voulu 

employer ses loisirs à faire le séducteur auprès d une 

assez jolie bonne d'enl'ans nommée Marie, qui, M 18-

chant tout rouge, d'avoir été prise pour dupe, a traduit 

son Lovelace en livrée devant le Tribunal de police cor-

reciionnelle sous la prévention d'escroquerie. 

M"
0
 Marie , sous la cornette assez piquante d'une 

femme de chambre de bonne maison, se présente de-

vant la justice et commence par s'agenouiller devant le 
Tribunal. 

M. le président : Relevez-vous donc; on ne nous parle 
pas ainsi. 

(
 M

11
" Marie se relève et commence ainsi sa déposition : 

C'était le soir du feu d'artifice des fêtes de Juillet, je me 

trouvais sur la terrasse des Tuileries, quand monsieur me 

proposa de me donner une bonne place sur le devant pour 

mieux voir; c'était pour engager la conversation ; j'ac-

ceptai. Il fut d'une galanterie fort aimable, de façon qu'a-

près la fête, je lui permis de venir me revoir aux Tuileries 

où je promenais tous les jours le petit. 

M. le président : Et il est venu ? 

J/"
c
 Marie : 11 n'aurait eu garde d'y manquer. Si bien 

que nous voyant tous les jours, il finit par me dire que j'é-

tais bien gentille par ci, bien agréable par là, et enfin que 

je ferais pour lui une boane petite femme de ménage. Je 

lui répondis que je le croyais aussi, et alors, il ne me parla 
plus que de notre mariage. 

M. le président : Et puis il vous a demandé de l'ar-
gent? 

M
IU

 Marie : Certainement. Quand il a été question d'in-

térêts, il prétendait avoir 8,000 fr. au pays, qu'il ferait 

venir quand il voudrait pour acheter un fonds de limona-

dier-restaurateur ousque je serais dans un comptoir d'a-
cajou et de glace. 

M. le président : Mais votre argent ? 

M
lu

 Marie : Eh bien ! une fois il m'a emprunté 40 fr. 

pour en remplacer 50 qu'on lui avait pris dans sa poche 
pendant qu'il dormait. 

M. le président : Et vous avez cru cela ? 

M
11

' Marie : Puisqu'il le disait ! C'est comme une autre 

fois, je lui en ai encore prêté 40 autres pour les frais de 

poste de ses 8,000 fr. qu'il devait faire venir du pays, 
ainsi que mes papiers, pour me marier. 

M. le président : Et vous l'avez cru encore ? 

Mlle Marie : Puisqu'il le disait, et puis encore 15 fr. 

que je lui ai donnés pour l'enseigne du café-restaurant 

ouseeque je devais être dans mon comptoir d'acajou et 
de glaces. 

M. le président : Ni les 8,000 francs, ni les papiers, ni 
l'enseigne, vous n'avez rien vu venir ? 

Mlle Marie : Non, mais puisqu'il le disait. 

M. le président : Vous avez indignement abusé de la 
crédulité de cette pauvre fille. 

Le prévenu : C'était une simple plaisanterie. 

M. le président : Comment! vous l'avez dépouillée de 
ses économies. 

Le prévenu : C'est le mariage qui n'était qu'une simple 

plaisanterie; l'argent, c'est plus sérieux ; je dois, je le re-

connais, et M"" Marie peut-être sûre que je la paierai.... 
quand j'aurai mes capitaux. 

Le Tribunal condamne Grandmel à treize mois de pri-
son et à 50 francs d'amende. 

— Neuf condamnés ont été exposés ce matin sur la 

place da Palais-de-Justice, où, maigre la pluie qui n'a 

pas cessé de tomber, se pressait une foule considérable 

de curieux. Voici les noms de ces condamnés, et le 
chiffre de la peine qu'ils ont à subir : 

Charles-Henri Teste, forçat récidiviste, condamné de 
nouveau à 20 années de travaux forcés. 

Charles-Clovis Ferton, condamné de même à 20 ans. 

Ce sont ces deux individus qui, au mois de septembre 

dernier furent condamnés par la Cour d'assises, comme 

coupables d'un vol commis de nuit avec escalade et effrac-

tion, dans l'institution de jeunes gens dirigée à Bourg-
la-Reine par M. Gary. 

Louis Metifiau de Belair, condamné à sept années de 
travaux forcés pour faux en écriture privés ; 

Louis-Eugène Charrière, condamné à vingt ans de tra-
vaux forcés ; 

Louis-Charles Moreau, cinq ans de travaux forcés ; 
Charles Henry, condamné à cinq ans , 

Jean -Baptiste Mathaire, condamné à sept ans; 

Joseph Leblanc, condamné à cinq ans ; 

Théodore Duché dit Lecomte, condamné à cinq. 

Hier déjà huit condamnés avaient été exposés, parmi 

lesquels deux devront subir la peine des travaux forcés. 
Voici les noms de ces huit condamnés : 

Jean-Baptiste Bigue!, condamné aux travaux forcés à 

perpétuité par la Cour d'assises de la Seine, comme cou-

pable d'assassinat sur la personne du sieur Sibille, maître 

d'école dans la commune de La Chapelle. Nos lecteurs se 

rappelleront sans doute les motifs de ce crime commis 

dans un chemin de traverse près de Montmartre, chaussée 

de Clignancourt. Biguet, qui avait acheté au prix de 4 fr. 

une mauvaise redingotte au maître d'école Sibille, l'atta-

qua à l'improviste, et le jeta dans un fossé après lui avoir 

fracassé la tête à coups de bottes. Ce ma'heureux, rappelé 

au sentiment par le froid de la nuit, eut assez de courage 

et de force pour se traîner jusqu'à sa demeure à La Cha-

pelle, où il expira en arrivant dans les bras de sa femme 
et de ses enfans. 

Le jury ayant admis en faveur de Biguet des circons-

tances atténuantes, il devra expier son crime au bagne, et 

ce matin il subissait avec beaucoup de calme et d'impassi-
bilité la peine de l'exposition. 

Près de lui était attaché Jean-François Lerat, dont 

l'attitude désolée présentait un contraste frappant avec 

la sienne. Lerat, aussi, est condamné aux travaux forcés 

à perpétuité. Cet homme s'est rendu coupable de viol 

commis sur la personne d'une jeune fille issue d'un pre-

mier mariage de sa femme. Une circonstance parliculière 

de ce crime, c'est que Lerat l'a commis le lendemain 

môme du jour où sa belle-fille avait été mariée à un maî-

tre relieur. Ce malheureux, qui versait d'abondantes lar-

mes et paraissait en proie à un violent désespoir, a perdu 

connaissance peu d'instans après avoir été attaché au po-

teau, et l'exécuteur, après l'avoir délié et lui avoir donné 

des soins qui l'ont rappelé à la vie, a dû le faire asseoir 

jusqu'à ce que l'horloge du palais sonnât l'heure de midi. 

Les autres condamnés exposés étaient Charles Dutre-

vaux, 20 ans de travaux forcés; Louis-Julien Hameau, 

20 ans de la même peine; Pierre-Joseph Chevrier, 7 ans; 

Laurent-François Dupont, 5 ans; Charles-Joseph Bour-
lier, 5 ans; Louis-Pierre-Jean Carlier, 5 ans. 

Hier déjà deux femmes avaient été exposées; l'une, 

la femme Langlade, condamnée à cinq ans de réclusion 

pour faux en écriture privée; l'autre, Elise Glave, con-

damnée à 8 ans de travaux forcés pour faux en écriture 
de commerce. 

Les circonstances de la condamnation de cette dernière 

méritent d'être rapportées. Douée d'un rare esprit d'in-

trigue, et ayant déjà eu des démêlés avec la justice, cette 

femme était détt nue dans les prisons du Haut-Rhin, lors-

qu'eiçent lieu les débats du procès de Blétry, accusé 

d'avoir assassiné et coupé par morceaux la femme dont 

le cadavre avait été trouvé à une station du chemin de 

fer de Mulhouse. Dans un intérêt que l'on n'a pu éclair-

cir, Elise Glave écrivit à la police de Paris qu'elle avait 

des révélations importantes et précises, à faire sur ce 

mystérieux évcnentcn'.Ce fait paraissait peu probable, mais 

dans l'ardent désir d'arriver à la connaissance de la vérité, 

on dut la faire venir. Elle ne savait rien, et les fables 

qu'elle débita n'avaient aucune vraisemblance. 

Cependant, les traits de cette femme avaient rappelé le 

souvenir de différens signalemens envoyés à des époques 

plus ou moins éloignées à lajustice.liOn se livra à des re-

cherches ; on fit des confrontations, et l'on finit par dé-

couvrir qu'Elise Glave était depuis longtemps recherchée. 

Traduite en Cour d'assises, elle fut condamnée à huit an-

nées de travaux forcés, et à l'exposition publique, qu'elle 

a subie avec une assurance qui ne dément pas l'audace 
dont elle avait constamment fait preuve. 

— M. le juge d'instruction Picot, qui a été saisi, dès le 

moment du crime, de l'affaire de l'assassinat de la rue 

Bertin-Poirée, commis par la fille Alexandrine Boulanger, 

ayant décerné un mandat contre une fille Emilie sous 

prévention de complicité, cette fille a été arrêtée à son 

domicile. Ainsi que nous l'avons rapporté, en donnant 

dans notre numéro du 19 de ce mois les détails du meur-

tre commis par suite d'une méprise sur la personne de la 

fille Marie, domestique des époux Réalon, la fille Alexan-

drine Boulanger, au moment du crime, était vêtue d'ha-

bits d'homme, qu'elle s'était procurés afin de s'introduire 

avec plus de certitude dans la maison. Il paraîtrait qué ce 

serait la fille Emilie qui lui aurait procuré ces vêtemens, 

et que ce serait chez elle qu'elle aurait changé de costume 

avant de se diriger vers le domicile de la rue Bertin-Poi-

rée, 14, où elle croyait trouver la dame Réalon, contre la-

quelle elle avait résolu d'exercer sa vengeance. 

Une perquisition opérée au domicile de la fille Emilie, 

par un commissaire de police qu'accompagnait un de 

MM. les substituts du parquet, a procuré la saisie des vê-

temens do femme laissés par la fille Alexandrine Boulan-

ger, en échange du costume masculin qu'elle revêtait. On 

a saisi également un certain nombre de lettres qui paraî-

traient devoir établir la complicité de la fille Emilie. Elle 

a été, en conséquence, conduite au dépôt de la préfecture, 
où elle est en ce moment écrouée au secret. 

Quant à la fille Alexandrine Boulanger, qui n'avait paru 

d'abord avoir éprouvé de sa chûte aucun résultat fâ-

cheux, son état a pris depuis quelques jours assez de 

gravité pour que les docteurs qui lui dorment des soins 

à l'Hôtel-Dieu, aient cru devoir donner avis à la justice 

qu'ils conservaient peu d'espoir de la sauver. Il paraî-

trait qu'une congestion cérébrale se serait déclarée, et 

que tous les moyens employés pour en combattre le pro-

grès, auraient échoué devant la gravité du mal. 

— Les tableaux et poses plastiques font fureur après Hen-
ri IV, au théâtre national du Cirque. M. et M

mc
 Keller, la belle 

Ariane, sont rappelés chaque soir. 

— L'ouvrage de M. Portalis que nous annonçons, n'est pas 
un livre de parti, mais un livre de conscience, un traité sé-
rieux de morale et de législation, écrit sous l'inspiration éclec-
tique du dix-neuvième siècle. 

— Pour l'utilité et la grâce de sa rédaction, pour toutes ses 
délicieuses gravures de modes, de broderie, de tapisserie, par 
le nombre et le choix de ses morceaux de musique, il n'y a 
pas de journal qui se recommande plus vivement aux familles 
que le Magasin des Demoiselles. Né depuis deux ans, ce re-
cueil a déjà pénétré dans presque toutes les familles ; et si les 
mères sont heureuses de le voir dans les mains de leurs jeunes 
filles, celles-ci, à leur tour, louent sans cesse un recueil qui a 
su si bien cacher l'instruction la plus solide sous les formes 
les plus attrayantes, et qui offre aux plaisirs et aux travaux de 
ses jeunes abonnées un guide aussi sûr qu'élégant. Le Maga-
sin des Demoiselles, soit que l'on prenne les deux volumes pa-
rus, soit que l'on s'abonne à la troisième année, est la plus jo-
lie étrenne que l'on puisse offrir à une jeune personne. 

Abonnement : 10 francs par an pour Paris ; 12 francs pour 
les départemens. — '13, rue Montholon. 

— La toilette réclamait depuis longtemps un produit qui 
eut les avantages de l'eau de Cologne, et qui en même temps 
fut exempt de l'action siccative et brûlante de cette eau spiri-
tueuse et de toutes celles qui comme elle ont pour base l'es-
prit de vin. La Société hygiénique a dû promptement s'occuper 
de la composition d'un produit qui n'eût pas ces graves incon-
véniens et qui à lui seul possédât réunies les qualités qu'on 
cherchait en vain dans un grand nombre de ces préparations. 
Elle a réussi au-delà de son attente, en composant son vinai-
gre de toilette. Indépendamment des qualités agréables que le 
vinaigre de la société hygiénique réunit au plus haut degré, sa 
supériorité bien constatée sur l'eau de Cologne et sur les au-
tres eaux spiritueuses et aromatiques, son utilité réelle sous 

le rapport hygiénique, ses applications sérieuses et vraiment 
efficaces dans une fouie de circonstances, le mettent au rang 
des choses de première nécessité. Ce nouveau produit ne doit 
pas être confondu avec les autres préparations aromatiques ea 

usage et pour lesquelles on a toujours eu en vue plutôt l'agré-
ment que l'utilité. 

SPECTACLES DU 27 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Othello, la Fille mal gardée. 

FRANÇAIS. — Représentation extraordinaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Gibby la Cornemuse. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — L'Univers et la Maison. 

VAUDEVILLE . Le Bonhomme Job, Capitaine de voleurs. 
VARIÉTÉS. — Roch et Luc, Pierre Février, Sport et Turf. 
GÏMNASS. — Les Demoiselles, l'Article 213, Clarisse Ilarlowe.* 
PALAIS-ROYAL. -— Bonhomme Richard, une Chambre à 2 lits. 
PORTE- SAINT-MARTIN. — La Juive, les Tableaux vivans. 
GAITÉ. — L'Angélus. 

AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CIRQUE — Henri IV, Tableaux et Poses plastiques. 
COMTE. — Peau d'Ane. 

FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-BOUDIN , Palais-Royal. 

Atcrmaarcs i>sg ©SUES», 

Parti. 

rÇAff Etude de M
0
 COLMET , avoué place Dauphine, 12. —, 

1ÙU11 Vente au Palais-de-Justica, à Paris, une henrp dp rplmY.n Vente au Palais-de-Justica, à Paris, une heure de relevée 
184C, ' 

sise à Paris, rue des Bourdonnais, 3 (4™ arrondisse-

7 0,000 francs. 

UNE GRANDE PROPRIÉTÉ 

le 9 décembre 
D'une Maison 

meut). 

Mise à prix : 
S'adresser pour les renseignemens 
1° audit M' Colmet, avoué ; 

2° à M* Blot, avoué, rue de Grammont, 10; 

3° et à M» Prévoteau, notaire, rue Saint-Marc-Feydeau, 20. 

 (5174) 

Etude deM»MiGÈ0\, avoué 
 à Paris, ruedesBons-Iinfans. 

— Vente par suite de liquidation de société, en l'audience des criée«du 
Tribunal civil de première inslance de la Seine, le 5 décembre 1816 

D'une grande Propriété située à Montrouge, route d'Orléans Î .32 
servant à l'exploitation de la boulangerie aérotbenie. 

Mise à prix, 100,000 francs. 
L'adjudicataire prendra en sus de la mise à prix la mobilier et les us-

tensiles non immeubles par destination, d'après état annexé à l'enchère 
ainsi que le brevet d'invention. 

S'adresser, pour les renseigneme.ns, 

Sur les lieux, p ur voir l'usine et les bàtimens d'exploitation à M di-
Crusaz, 1 un des liquidateurs, tt pour connaître les clauses et conditions 
de l'enchère, 

1» A M« Migeor, avoué à Paris, rue des Bons-Enfans, 21, dépositaire 
d une copie du cahier de l'enchère et des titres de propriété • 

2° A M; Bufl'ault, avocat, demeurant à Paris, rue Montmorency, 7. 
1 un des liquidateurs, (6100) 

AVIS BïVERs! 

M dans tous les journaux 
lO des départemens et de 

NORBERT ESTllîAL, fermier 
d annonces de plusieurs journaux, rue Vivienne, K3, à Paris. 

INSERTIONS D'AMMÛ 
l'étranger. — S'adresser à M. 

PiïE ÏÏÙ MÂFK. La plus agréable et la plus efiicace des 
pâtes pectorales, se vend r. Richelieu, 20. 
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HINGKIAY, rue do Seine, 10, à Paris. 

DU 

TRAITÉ
 DE

 LA LÉGISLATION 
et de la Pratique des 

EAU 
E g ancien premier avocat 

»l H )rdi e des Avocats de Rouen 
TI/VRfiS DES »BIWCIJPAÎJX CHAPITRES e ontemis dans chaque volume 

TOME PREMIER .— Aperçu général de la législation sur les eaux. — 
I)c,s rivières du domaine public.— Charges des tonus riverains — Droits 
utiles des riverains.— Canaux de navigation.— Péages.— Droit de pè-
che. — Conservation et police des rivières. — Des compétences. — Jus-

tice répressive.-

TOME DEUXIÈME. — Propriété des cours d'eau non navigables ni flot-
laides.— Pouvoir réglementaire. — Droits utiles. — Usines. — Irriga-
tions. — Partage des eaux.— Pèche.— Droits de pi éservalion.— Digues et 
plantations. —-Servitudes légales.— Transmission dts eaux sans dommage 

-i fi F, «0 e, énéral et bâtonnier de JJ ^L 

de cette TROISIÈME EXtlTIOW : 

d'autrui. — GLOSSAIRE SPÉCIAL des termes techniques delà matière. 
TOME TROISIÈME. — Servitudes légales (continuation). — Droits de 

PROPRIÉTÉ ABSOLUE des sources, eaux pluviales, lacs, élangs et 
mares, canaux particuliers, fossés, cloaques et citernes, canaux d'irri-
gation, biefs des usines, aqueducs et égoûts publics des eaux sonter-

¥ ..: J.. nr, :i ?£..* I — Ti[lli: 1 V \ I V_ raines. — Loi du 20 avril ï S 1 5 sur les irrigations, — TABLE ANALY-
TIQUE des matières contenues dans les trois volumes. 

Cette édition comprend la loi du 29 avril 1845 sur les IRRIGATIONS, 

commentée par l'auleur. 

DE LA PROPRIÉTÉ 

EAUX cou 
DU DROIT DES RIVERAINS E! DE LA VALEUR ACTUELLE DES 

Ouvrage contenant l'exposé complet des institutions seigneuriales et le principt de toutes le 

AUX Ï.OSS ASSÎïMTÏVEs» %JA PEO»A9iXTÉ 

Par M. OHAIrlï'ïûïîïJlàaE, avocat, auteur du Traité et du Dictionnaire 

! Un volume in-8° compacte de 832 pages. — Prix : 9 francs 

«d'oitqui
 S9ta 

des Droits d'Enregistrement, 

LUI VIVIENNE, 20, A PARIS. 

ET ETOFFES POUR AMEUBL! 
TAPIS île Sinyraie et de Turquie, IJIMQlTExv^ ' 

Savontierie et d'JLubussowu 
ROUSSEL, BÉQUZLLÂRT ET GHOGQTJEBi 

f BRI m : Tin, NORD. **3 

OES NOUVEAUX MAGASINS s* CHOCC TS 
Hiai. ISAAC CASAT! et FRANÇOIS IKAiiliMMI, 

FABKICANS, KïJE BAT-S'ARGEÏîT, 12, A 1TOBJ. 

i es nrnnriétaires de cette ancienne maison ont l'honneur de prévenir le public que cédant à la demande do leurs nombreux cliens de Paris, ils ont ouvert 

ï rVm il VnôiuNT rue Richelieu, nî, une maison spécialement destinée i la vente des produits de leur fabrique. 
Ils"ésperent queli vogue dont ils jouissent à Lyon, depuis un grand norabre d'années les suivra à Paris, et dans cette attente ils remercient d avance les 

personnes qui les honoreront de leur confiance. -, 

BOUL, POISSONNIERE** LA 
mm ËMM : 

VISITES ET PARDESSUS , etc., en mérinos et soie, 

ouatées. 

Id. id. en velours sans couture. 

MANCHONS rouit DAMES , fausse martre. 

G EN CL. «BOUL, P0ISS01IERI 

i mm i mm 
35 45 75 

100 à 200 
5 7 15 

MANCHONS vison d'Amérique. 

Id. de Fronce et de Prusse. 

Id. martre et vison du Canada. 

Id. en vraie hermine. 

15 18 25 

25 45 65 

25 35 55 

36 55 95 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

tUdtcin de la Faoulié de Pitris, tnattr* en pharmacie, tt-pht 
hôpitaux, professeur de médecine et de botantquo, honoré i* 

médailUt et récompense! nationales, etc., etc. 

Les guérïsona nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable Bur tous leB moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte , on 
avait è désirer un remède qui agît 
également sur toutes lee consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problême d'un 
traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-

ration , infaillible contre toutes 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes ou invétérées qu'elles 

soient. 
Le traitement du D* ALBBRT 

est peu dispendieux , facile à 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. j préparations mercurieiles. 

Rue Montorgueil, 21. 

Corisuliallons gratuites tous les jours, 

[TRAITEMENT PAU CORRESPONDANCE. (AFFIl.VNCHÎR.) 

EXPOSITIONS 
DE ^INDUSTRIE 

1825 ET 1827, 

AROMATIQUE DE 

$&m* - Vincent 

en assemblée générale annuelle pour le mercredi 23 décembre, à 7 heures pre-MM. les actionnaires de la compagnie anonyme sont convoqués 
ci ses du soir, rue Kiehelieu, 100, à Paris. . . 

Pour avoir droit d'assister à la réunion, l«a propriétaires d
e
 titres au porteur doivent, d'après les statuts, en etfecluer le dépôt d ici au 1 1 ut-

cembre au plus tard, au siège de la société, rue de Provence, 53, à Paris, de dix à trois heures. --

ou 

. M;MS i COMTE DE EORTAH, FX«T WM, 
Paris, 1847. — 2 vol. in-8. Prix : 15 f. Cln z M. D'HAINE , r. Baillent, 

5- M. I'EILLAUD , r. Beaurepaire, 24, et chez tous les libraires-dé Paris. 

Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur «u 

Cologne et que Unt de contrefacteur» cherchent à |
m

|,„ Sï 

aujourd'hui le cosmétique le plus dlsUngué et le plus rechll" 
pour les soins délicats de la toilette des dsmes. il WrifoSi 
assouplit la peau à laquelle il rend son élasticité i 11 enlève la I" 
tons et rougeurs, calme le feu du rasoir et dissipe lesnisux ri7 .J?"' 

Sy S59 ,ru« Saxnt-Honori, à forts. — 1 le fia J'y 

Médaille » l'Exposition <ie " 

SICCATIF BRILLAH? 
SjniiimiIwimuiiHilillllMlUlllili" ,...m 1 * 1 „ 

Séçhnt en deux heure,,. 

misejen couleur ,
an

, tL'.f* 

dekUPHANEL.lly.da,' 
îaune, couleurs noyer et 

reni» pour parquets
 a
* 

M.vmtetnoir.etc 
lesetferrures.-Prii '.h 1*; 

,iaki sort. Toute perjonn, «Jr*. 
ploxjer.On se charge de la mise en couleur garantie, 4 75 c le

 u
 1 

Rue Dupbot, 10. 

M. STÎPHBN Dn \Kr., propriétaire, prévient Messieurs les élèves cnip u 
j çons du soir oni commencé le 16 de ce mois à sept heures el demis et U 
I 1res leçons continueront aux heures accoutumées. 

30® Voitures divisées en « grandes Sncewsales et S® StaH»*»*. — STM Société esl définitivement constituée 

La Compagnie, en se formant, a eu pour objet principal d'apporter de nombreuses améliorations dans l'industrie des voitu- | était inij oesible de con ^ti uire 1 

res, et d'entrer résolument dans une voie de progrès. — Au nombre de ses premières amélioration?, se trouve la suppression
 t

 et de toluiité.— Ln jt ^an.t soi 

deux roues, dont le temps a fait justice à cause des nombreuses incommodités qu'ils renferment. Ces .; CliR» n M: R*«» p K.™*.f»« 
"' WSBtMXtMt ««.'©WS- j , ert Mec a in l'iv.-- U;eivr 

tes 

fc'Jfei.-âS ^u£*'-4 ak-Sïi 

complète des cabriolets a .. 
lourds véhicules seront remplacés par un nouveau cabriolet a que.tre roues dit ï ADKf«!.I,i 
TKHIT EXCïliSÏVBMfflT POUB El.IiK 5 ces voitures seront très basses et sans marclie-pied

f
r— »î 

voitures dites COUPES-CHASSES seront aussi sous remises, et se loueront t FB. *© 

30IT BÈS A PftÉBEMT 

- Aegir* 

, voiti'ivs 

:e de voifu 

. — L'tdi 

tfê'vsee eostnm'nfer>! 

uses, tout en leur c 

3té aux AîïlS.'i.IS 

1 livrée de ses eoeh 

a disposition des 

ioues et plus grac 

% chevnux sera alf 

il se chargera de 

•■une voiture, et à 

î«« fe emtt'têid d»f mois. 

conservant les conditions de legèra 

PKi 'l'A' 

io soil en rap-
|wi auraient des pluilil 

■rs, a lin trui 

lerSoiiuPS u 

t( tir 

i auraienl 

a a0re: st r 

6 BIS. 

LA 1 £%â\ FEUILLES très beau papier à lettre 

•RAME I ^£11 GLACÉ ; extra-supérieur TRÈS GLA-
fSk t'^a W Qp^

 75
 c. et 1 tr. (initiales). Enve-

loppes, 40 cent, le cent; placées, 75 cent. — Papier ECOLIER, 
c fr la rame Boite de cire fine de six bâtons, 50, 75 c. et 1 fr. Plumes .inac-
och'ables 2 fr. 50 laboite.Rue Joquelet, s, au premier, près la Bourse. 

De J. P. CASOZE, pharm., rue Neuve-
des-Petits-Champs, 26. Paris. 

Toujours en flacont spéciaux portant les signât, et cacliet ci-dessus. 

Il est prescrit aTec succès 'Sa'ns'les'àffections nerveuses de l'estomsc 
et des instestins. Il excite l'appétit, facilite la a^estion, guérit la lan-
gueur, le dépérissement, la débilitaUon organique, les gastralgies, 
névroses de» Tiscères, abrège les convalescences trainantes, détruit la 
constipation. Prix du flacon, 3 fr., dépôt dans chaque ville, et chei 

« MM. LEVILLAWI, à Rouen; VERNET, à Lyon; THUMIN, à Mar-

^seille ; MiMCEL jeune, à Bordeaux ; ABBAINK, à Toulouse, 

UTRALISATION 

Procédé unique qni GUÉRISSF d'une manière SURE et sans craindre les 
accidens consécutifs, les maladies syphilitiques quelles qu'elles soient, aussi 
graves et aussi anci, nnes qu 't Iles puissent être. Ce genre de traitement est 
exempt d'aucune préparation mtrcuiiellc ni mCrne métallique, est des plus 
faciles à suivre, n'exigeant aucun régime particulier. On se traite sans déroger 
i aucune de ses habitudes. L'auteur de celte découverte garantit une guerisoa 
radicale en dix à quinze jours au plus. 

Cabinet médical de M. COltME, tue Coquillicre, 38, tous les jours de dix à 

trois heures. 

CHASSIS DE COUCHES en fer inoxirable à 12 et 15 
francs ; SERRES CHAUDES, le mètre de superficie, 15 
el is francs ; poulaillers, faisanderies, chenils, balus-
trades, voiiè.es, trilles de rare, grillage d'espalier , 

Uil£ TUONCUON, avenue de St-Cloud, n. (Ventes à prix lixes.) Aff.) 

BOULEVARD BOKNE-KOL'VELLE, 26, ci-devant bout. Poifso 

CHÂUFFÂG 
JIF.nAII.LE D'HON>.EI:R DE 1842 ET 1844. 

D ÉCONOMIE. 

LECOCQ 

ET C'. 

Pour 15, 20 et 30 centimes par jour, on r haulTe à 15 degrés u: c saKe de 50 
à 120 mètres cr-bes, par des appareils de 25 à 90 francs et au-dessuts, qui peu-
vent chaulu r aussi un é'.ago supérieur. Ces appareils ont été adoptés par tes 
Compagnies des chemins de fer du Korj,i!e Rouen et d'Oiléans, l'imprimerie 
royale, le Jardin du Roi, les Hôpitaux, Co'léges royaux, Ecoles, Théâtres et 
autres grands étabiissemens. Oa'en trouve de 25 à 75 fr. sur lesquels on peut 
aire la cuiîine. 

CÎlIÏÈaSS, POIS LE PERDR1EL c'S^, 
émolliens à la guimauve, suppuratii au garpu. Avec ces pois, les cautè-

res vont toujours très bien sans causer de douleurs. — T.lE'i'ïïiTAS 
RAFRAICHISSANT bien préférable au papier gommé.— SER. 
RS-BRAS à plaque et sans plaque. — COMPRESSES, ETC. — 

Pharmacie LE PISIIDRIEL , faubourg Montmartre, 78, et en province, 

dans les pharmacies. (Affranchir.) 

FOUB 
A LA HîlSt ll'Aïl il L El J ii il 11 El 1 r. fêî.ïS onoré, 33" lis 

Les magasins de LE DARD sont les plus vastes que la capitale possèJ». tl 1 
seule maison qui puisse offrir aux acheteurs un choix immense Disputas-
gasins de plain pied, ayant chacun si spéc ialité, renferment des mimait» 
licles les.plus i la mode en Manchons,' Mnnlelets, Manteaux, CanaiH* 

mm f Ml .m 
ij\ 

m 
^^u^.o^ ut o. A . IUKAHIH-I'ACHA , auteur uc piuoicui^ 

scientifiques , seul et unique inventeur des DENTS OSA>O»I 

INDESTRUCTIBLES , posées sans crochets ni liqatures.-MW. ' 
complets livrés en 24 heures. — 270, R. ST-HONOB& {Antancn .i -f 

Soci^***1 *'<t»issn>s*s*i''si5t*s<' 

Suivant acte passe devant M» Girard, qu 
«n a la minute et son collègue, polaires a 
Paris, le 13 novembre 1846, enregistré, 

M. Michel-Prospert 1SA7.E, ouvrier 
" ...... ,r«nl il Pl 

fon-
Paris, rue Par-

dénommé audit 

deur eu suifs, demeurant 

menlier, 15, 
Et un commanditaire 

acte, 
Ont établi entre eux une société ayant pour 

objet la fonte des suirs en branche et leur 

revente en pain. 
il a été stipulé : 
>,',,.' la duréa de la société serait de cinq 

années, à compter du l l' r novembre 1845 ; . 
Que le commanditaire pourrait prolonger 

ceue durée de cinq autres années, en préve-
nant M. \aze six mois à l'avance; 

Qu'il pourrait eu demander la dissolution 
immédiate, si l'un des inventaires constituait 
la société in perte de plus d'un quart de son 

capital ; 
Que la raison sociale serait NA/.E et C ; 
Que le le siège de ladite sociélé sérail à Pa-

ris, rue Parmenlier, 15. 
M. Naza a apporté à ladite sociélé : 
i» Un fondoir de u t'< lui apptrtenant.siiué 

à l'abat nr Poplnceurt près et hors Paris, 
avec la clientèle en dépendant et tous les us-
tensiles servant a s ,n exploitation ; 

2° Son travail el son industrie ; 
3** El une somme de ti,000 fr. enespêcos. 
Quant au commanditaire, il u apporté à la-

dite société une somme de 23,000 tr. par lui 
versée dans la caisse de la société. 

Enfin il a été arrêté que IJ société serait 
gérée et administrée par M. Nare, qui cepen-
dant ne pourrait souscrire aucun billet, man-
dat ou autres engag j mens pour le compt-< de 
la sociélé, toutes lus opérations devant être 
faites au comptant. GIRAIID . ((80 J) 

D'un acte sous s» ing privé, fait double a 
Paris, entre Mil. LAURENCE, ci-aprés nom-
més, le 18 novembre 1846. enregistré à Paris 
le 23 du même moi*, par Léger, qui a ricu 
S francs 50 centimes pour les droits; 

jl appert que : 
M. Jean-Baptiste- Jérôme LAURENCE pére, 

jnaiir« charpentier, demeurant à Paris, che-
min de tonde delà barrière de l'Etoile, el 

de celle du Houle, 20; 
El M. Paul-Alphonse LAURENCE fils, ou-

vrier charpentier, demeurant à Paris, chez 

M. son pétai 
Ont établi entre eux une sociélé en nom 

collectif pour l'exploitation eu commun du 
fonds de charpentier, leur appartenant cha-

cun pour moitié, et apporté par eux dans la-

dite société. 
Lara.son sociale est LAURENCE père et 

fils. 
La durée de la société a été fixée à huit 

années, à compter du janvier 1817. 
Le siège de la société esta Paris, chemin 

de ronde de la barrière de l'Etoile et de celle 

du Roule, 26. 
Les deux associés indistinctement feront 

les ventes el achats; mais tous billets el effets 
de commerce, et tous traités ou engagemens 
relatifs aux affaires de la socié;é devront être 

signés par les deux associés. 
Pour extrait. L'un des associés, 

(6303J LACREIiCl. 

D'une délibération prise le 14 novembre 
1846, enregistrée, en l'assemblée générale 
des actionnaires de la compagnie du chemin 
de fer de l'ampoux à llazebrouek, constituée 
parade passé devant M« Ducloux, notaire à 
Paris, le 20 septembre 1845, autorisée par 
ordonnance royale du 22 du même mois ; 

Il appert, 
(.tue sur la proposition du coiecil d'udmi-

nisiralion, l'assemblée a prononcé la disso-
lu'ion de la société, pour avoir son effet aus-
si ôt après la régularisation des négociations 
d'actions devant se solder à la liquidation du 
30 novembre 1846 ; 

El que la liquidation doit avoir lieu par 
les soins de M. LAURENT, banquier, ancien 
président du tribunal de commerce de Btoi-\ 
demeurant à Pari», rue Villcdo, s ; de M, le 
marquis DE FLERS. demeurant à Paris, rue 
St-llonoré, 354 , de M CIIAMIER, demeurant 
a l'iris, rue du faubourg Sl-llonoré, 109; 
avec adjonction d* M. Emile Sl.MON', demeu -
rant il P,ris, rue Castellane. 13, comme 
agent de la liquidation, et sous la surveillan-
ce d'un comité composé de MM de Grimaldi, 
Bessau, Mareau et Yaiossin, actionnaires. 

Pour extrait : 
Le président du ron<( il d'administration, 

Signé 1 Alp. LACHÏHT. (0Su4) 

Suivant acte sous signature privée fait tri-
ple i Paris, le 20 novenibre courant, enre 
gistre le 2 r, dudil mois, fol. 46 r. c. 1"; la 
société formée à Paris le 16 octobre 1815, 
pour la vente des pierres lilhograpbiquts, 
entre M. charles-t.racien l.EGRAM), pro-
priétaire , demei ranl à Paris , rue Para-
dis-Poissonnière , 40; M. Valette WIAL-
LARD, négociant, demeurant même rue, 14 ; 
et M. Charles GOilDE, négociant, demeurant 
même rue , 56, a été dissoute par consen-
tement muluel des associés. M Charles God-

dî est investi des fonctions ( 
Pour extrait. 

1 liquidateur. 
(6805) 

•»ï' 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris-, du 4 NOVEMBRE 18 -16, f/«i déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

—Bessicuré TR1Q08T et C, négociais, so-
ciété composée du sieur Tt'.îQUET et du sieur 
RATELLE, rue âionlorgueii, 31, nomme M, 
Crimoult juge-coir.missaire, et M. Batlarel, 
rue de bondy, 7, syndic provisoire (K° 6542 

du gr.'; 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 25 XOVEMIUIE 1S46, qui diclarentla 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

ru sieur SCHAEFER (ChréP'cn), graine-
tier, rue du Val-Sle-Calherine, 2, nomme M. 
G rininit juge-commissaire, et M. Boulet, 
passage Siulnier, 16, syndic provisoire (N« 
65S4 du gr. ; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont tnfités à se rendre au Tribunal de. 

commeric île Paris , salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVND1CS. 

Du sieur PIUET (Auguste", mécanicien, 
avenue Parmenlier, 3, le l«f décembre à 1 

heure (N" 0556 du gr.); 

Du sieur POTT1ER (Adolphe), hib. d» cas-
quettes, rue Rambuteau, 43, le2décembrc à 
il heures (ÎVU5i)0 du gr.); 

Pour assister à l assemblée dans laquelle 

M. le jti^e-iointnissaire doit lés consulter , 

tant sur la composition de l'élal des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces failiiLes n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'i ire convoqués pour les assemblées 
subséquentes. . 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHAUVIN (René), ent. de lerr.is-
semei 'S, m bois de Romainville, le 2 décem-
bre à 10 heurts (H" 6486 du gr.); 

&I>!1 sieur GUIOT (Plern -Vrançois , 6:>t. do 
voitures publiques, à Monirouge, le 2 décem-

bre à 3 heures
 V

X° 6417 du gr.,-; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remelleul préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De dame PEST1S, mde de nouveautés, à 
Bercy, ic 2 décembre à 2 heures (N" 6338 du 
gr.); 

Du sieur AUBAUD (Louis-Victor), md de-
vins, rue Censier, 45, le 2 décembre à 2 heu-
res (N" 6423 du gr.); 

Du sieur BARANÈS aîné (IsmaëP, md am-
bulant, rue Greneile-St Honoré, 51, le 2 dé-
cembre à 10 heures (N° 6251 dugr..; 

Du sie ur MAUDU1T (Armand), mécanicien 
el md de vins-traiteur, à La Chapelle, le l" 

décembre à 12 heures (H* 6288 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l é:al de la jail/iieel délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou. s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en élai d union, rt, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur les 

faits de la gestion que sur l'i.tili.'é du main 

lien ou du remp'acement des syndics. 

NOTA . U 110 sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs litres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indiiati/' des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LEBOEUF (Jean-Nicolas) nourris-
seur.a Grenelle, entre les mains de M. Le-
comte, rue de la Micliodiô.c , 5, syndic de la 
faillite ,s» 0564 du gr ); 

Des sieurs GA1GNF.AU frères ( Henri et 
Théophile), uég. en laines, rue Rambuteau, 
81), entre les mains de MM. Duval-Vaucluse. 
rue Grange -oux-BelIes, 5, «t liertercau, rue 
Bleue, 15, syndics de lu faillite (N" 0551 du 

gr-); 

Du sieur ALLEMAND , colporteur, rue 
d'Ango:ilème-du-Temple, 12, entre les mains 
de MM. Bieuillard, rue de Trévise, 6, et Le-
febvrs jeune, rue Si-Martin, 1 40, sjndics de 
la fa-lliie(N" 65 47 du gr.); 

Du sieur LUCAS (Magloire), loueur de voi-
tures, à La Chapelle, entre les mains de M. 
Thiébaut, rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
de la faillite (N 65 to du gr.;; 

Du sieur LORVENT (Alcxandre-Nir.olas), 
ério, faïencier, à Nogent-sur-Marne, entre les 
msinsdeM. Defoix, rue S'.-Lazare, 70, syn-
dic de la faillite (N" 6236 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4q3 de la 

loi 1/1/28 mai ifcJii, être procédé il la ré.rifi-

caiion des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur BUCHEBE -CUALOPIN 
(Charles-Louis), exportatei r, r. Ste-Croix-de-
la-B'etonnerie, îs, sont invites à se rendre, le 
3 décembre à i) D. 1|2 précises, au palais 
du 'tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'article 
537 de la loi du 23 mai 1858, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fondions, el don-
ner leur avis sur l'excusabilité du failli (N° 

4071 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS. 

FOUR 1SSIJFFISAXCE D'ACTIF. 

M. B. Un mois après la date de cesjw,c-

mens, cliaqiie. créancier rentre dans l'excriïii 
de ses droits contre le failli. 

Du 25 novembre. 

Du sieur PtlCl (Laurent-François), 
"usa dui lier, f,ul». st-itonoié, ui I.K» : 

lapis-

ASSIIMBLEES DU 27 NOVEMBRE 1810. 

DIl iiEcnrs : Poirier, carrossier, conc. — 
Paris, lab. d'appareils pou.- Io g.iz, sjnd — 
Proutbeau , épicier, ni. — Monsanclsiit 
restaurateur, cloi. — Poutrel, fab de cas-
ques et lampes, id. 

mm : Veuve Cuvil ier, limonadière rëdi) 
do comptes — Mcfîte, nu d'objets d'arlè' 
synd. — Henry, ébéniste, elùt 

l'Nii UEUKE : Varlet, uég., sjnj. 
limonadier, clôt 

UEIX BECRES : EL Leclerc et C, gèr delà 
Bourse militaire, conc. — II Leclerc per-
sonnellement, gêr. de la Bourse militaire, 
id. — Ador aîné, gér. de la Bourse militai-
re, id. 

TROIS HEURES .- Philippe, menuisier en fau-
teuils, rtdd. de comptes. — Pellé, md de 
bois, délib. — nuet, mallre d'équipes, synd, 
— Allien, ent. de peinture, clôt.—Fauvêau, 
ent. de menuiserie, id. 

**liaru £ioi]M Corj>a 

eî »î«! HïSens. 

Le 20 novembre 1846 : Jugement qui pro-
nonce séparation de biens entre Pauline-
Rosalie NANOS et Claude DURY. rue Laf-
filte, 21. 

Touehard, avoué. 

US et SnIiaiaMtt<niMa 

Du 2 4 novembre. 

Mme Balavoine, 28 ane, rue Sl-ilonoré, 
231). — Mme Simonet, 55 ans, rue de Chatl-
lot, 59. — Mme Cinain. 57 ans, rue St-Héno-
ré, 2t)0. = Mine veuve François, 60 ans, rue 
de ValOiS-Pdais-Royal, 87. — Allie Murad,36 
ans, rue Montmartre, ni. — M. Illicite. 79 
ans, rue du Faub.-Poissonnière, 106. - Mme 
François, 5-4 ans. rue des Vieux-Augusiius, 
7. — Mme Demichy, 28 ans, rue Lenoir-St-
Honoré, 151, - Mme Dieudonné, Mens, rue 
du Faub.-du-Temple, i. - M. Rousseau. 82 
ans, rue du cimetière St N : colas, i4. — Mme 
Pru lenl. 80 ans, tue Aubry-le-lioucher, 41. 
— M.-ne Jaussier, 30 ans, rue Si-Martin I2D. 
— M.Jiegrave, 56 ans, rue das Juifs, M. — 
Mme veuve Martin, 65 ans, marché St-Jean, 
IC — M. Magne, 45 ans, rue Louis-Philippe, 

— Mme Lardoin, 45 ans, rue dis Annin-36 

diers, 32. — M. Gagnes, 28 ans, rue |j p,o 
quelle, 106. — Mme veuve CUvilller, 73 ans. 
rue de la Cerisaie, 38. — M. Carreau. 31) ans, 
rue Charlemasmi-, ». — M. Bacourt, 5a ans, 
rue St Jacques, 22. 

Hottriie «si» 20 rVavetikfere. 

AU COMPTANT. 

Pajelle, 

, Cinq oi.O.j. du 22 mars. . . . 
Quatre lr2 opo, j. du 22 m. . 
Uiislre oio, j. du 22 mars. . . 

I Trois 0|0, j. du 22décembr«. 
Trois 0|0 (emprunt 1541). . . 

i Aclions de la Banque 
Renie de la ville 

Obligations de la ville. . . . 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 f. 
Caisse Ganneron, c. 1000 f. 

4 Canaux avec primes . . • • 
Mines de ia Grand'Combe . 
Lin Maberly , • • • 
Zinc vieille-Montagne ...... 
1t. de Naples, j. de janvier. 
— Récépissés Rothschild. . 

FOKDS ÉTRAKESS. 

Cinq 0]0 de l'Etal romain 
Espagne, delte active. . . 
Dette diff. ancienne . . • 
Delte passive • 
Trois 010 1815 
Belgique. Emprunt 1S31 • 

_ _ 1840. 
_ _ 1842 . 

— Trois OJ0 • • • ■ 
— Banque (1835) . 

Deux et demi hollandais. 
Emprunt portugais 5 010. 

_ _ 3 0|0. 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont . ■ 
Lots d'Autriche 
Cinq 0[0 autrichien. . . • 

CHEMINS HE FER. 

DÉSIGNATIONS 

Saint-Germain . . ■ . ■ 
Versailles, rive droito 

— rive gauche 

Paris à Orléans. . ■ • 
l'arisàltouen 
Rouen au Havre . • • 
Marseille à Avignon- . 
Strasbourg à Baie . • 
Orléans à Vicrion . • 
Boulogne à Amiens- . 
Orléans à bordeaux -
Chemins du Nortt; . ■ 
Moulcreou à Troyes 
Famp. i HaiobrotiçJt. 

Paris à Lyon . • ■ • • 
ParisàSlrssuour 

Tours à Nanti 

3170 

Enregistré à P&ris, le 

P. 

Mm *u fraatt iix ««ti»»" 

Noveuiiire 184S. IMPIUMEIUE M A. GUYOT, 1MPR1MEUU DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE ISEUVE-DES-MAïUUiilNS 18. 

Pour légal'' nio de la «ign» 

maire du 1" 

ture A-


